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Sommaire

Ce mémoire de maîtrise porte sur l’analyse de l’identité collective des Mères de la

place de Mai pendant la transition démocratique en Argentine entre 1982 et 1927.

La période de la transition démocratique entraîne des changements importants dans la

dynamique politique en Argentine et a des répercussions sur la légitimité politique

des Mères de la place de Mai. Le présent travail a pour objet l’analyse des

changements opérés au sein du groupe pendant cette période. Plus précisément, la

question qui sous-tend ce travail est la suivante quel est le processus de construction

de l’identité collective des Mères de la place de Mai dans le contexte de transition

démocratique qui se déroule de 1982 à 1987? Deux objectifs de recherche découlent

de cette question générale : comprendre la transformation identitaire du groupe durant

cette période et analyser les relations que ce dernier entretient avec le système de

représentation politique argentin dans un contexte de changements politiques et

sociaux importants.

L’approche des mouvements sociaux conceptualisée par Melucci (1989) représente

un outil privilégié qui permet de répondre à cette question de recherche. En effet,

cette approche permet de relever autant les changements dans l’identité du groupe

que dans les relations qu’il établit avec les autres acteurs politiques. Le cas des Mères

de la place de Mai pendant la transition démocratique en Argentine entre 1982 et

1987 illustre les apports de l’analyse des mouvements sociaux à l’étude du

changement de l’identité collective de l’acteur.

Dans le cas des Mères de la place de Mai, le processus de construction de l’identité

collective est marqué par deux éléments importants, qui sont liés : l’élargissement des

perspectives et des motivations de l’action collective et une marginalisation du

groupe dans le système de représentation politique.

Mots-clés t Mouvements sociaux, identité collective, représentation politique, Mères

de la place de Mai, Argentine, transition démocratique.
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Abstract

This masters thesis deals with the analysis ofthe collective identity ofthe Mothers of

plaza de Mayo during the democratic transition in Argentina hetween 1982 and 1987.

During the transition, changes brought in the political representation are juxtaposed to

changes in the legitirnacy of the Mothers of plaza de Mayo. It is precisely those

changes that occurrcd inside the group during this period that are the object of this

thesis. The main question of research is: what is the construction process of the

Mothers of plaza de Mayo’s collective identity during the transition to democracy

between 1982 and 1987? The two main objectives are to understand the identity

transformation of the group during this period and to analyze its relationship, if any,

with the political representation system in Argentina.

Melucci’s (1989) approach to social movements and collective action constitutes a

privileged mol to tackle this research. Indeed, this approach allows us to identii’ the

changes in the identity of the group and in the relationships it establishes with other

political actors. The case of the I\4others of plaza de Mayo studied during the

transition to dernocracy in Argentina between 1982 and 1987 illustrates the

contribution of social movernents’ analysis to the study of collective identity.

In the case of the Mothers of the plaza de Mayo, the collective identity construction

process is marked hy two important and related elements: the widening of the

perspectives and motivations of collective action on one hand anci the marginalization

of the group in the political representation system on the other.

Keywords: Social movements, collective identity, political representation, Mothers of

plaza de Mayo, Argentina, democratic transition.
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Introduction

Le 24 mars 2005, vers la fin de la journée, à Buenos Aires, capitale et métropole de

l’Argentine, plusieurs milliers de personnes se dirigent vers lapÏaza de Mavo (place

de Mai) située au centre de la ville et en face de la maison présidentielle. Ils s’y

rejoignent pour condanmer la dernière dictature militaire argentine (1976-1983). mise

en place lors du coup d’État du 24 mars 1976, qui allait créer de grands

bouleversements dans la société argentine en mettant en oeuvre une politique

économique de restructuration libérale et un terrorisme d’État sanglant. Plusieurs

groupes de défense des droits humains se mobilisent depuis le retour de la démocratie

afin de remémorer aux Argentins cette période terrible (Ginzberg, 2005).

Quatre mois plus tôt, dans la nuit du mercredi $ au jeudi 9 décembre 2004, vers deux

heures du matin, plusieurs centaines de personnes marchaient et dansaient sous la

pluie autour de la pyramide centrale de la pla:ci de Mavo. Ils y étaient tous

rassemblés à l’occasion de ]a 24e Marche de la résistance des Mères de la place de

Mai (MPM), un groupe de femmes luttant depuis 1 977 pour obtenir « justice et

vérité » à propos de leurs enfants disparits pendant la dictature de l’époque. À titre

individuel ou membre d’une organisation, ils sont venus appuyer ces femmes qui

luttent depuis plus de 25 ans pour que les Argentins aient le droit de connaître le sort

des disparus. En choeur, ils scandent de façon intermittente : « McicÏres de ÏapÏci:a, et

pueblo las abraza » (Mères de la place, le peuple vous embrasse). Les jambes

affaiblies, le dos courbé. malgré leur âge. elles marchent, coiffées de leur symbolique

mouchoir blanc afin de rappeler à l’Argentine qu’elle n’est pas loin de l’horreur.



En prenant le pouvoir, les militaires, inspirés par la doctrine de la sécurité nationale.

allaient appliquer un programme choc sur la société argentine pour la nettoyer des

éléments qui, dans leur optique, étaient responsables de l’ingouvernabilité de

l’Argentine les militants de gauche dont les intellectuels, les journalistes, les

syndicalistes et les politiciens. Ils les considéraient comme une menace pour la

nation et pour le style de vie argentin. Les MPM ont constitué une des réponses à

cette violence étatique. Ces femmes, mères des victimes de la répression politique,

allaient être, pendant un certain temps, les seules à affronter publiquement la

dictature, devenant atissi une autorité morale en Argentine. À partir de 1982, qui

marque les débuts de la démocratisation, les MPM vont devenir le symbole de la lutte

contre la dictature et de l’espoir démocratique.

Si pendant les dernières années de la dictature, le groupe attirait des dizaines de

milliers de personnes lors de ses manifestations, en 1989, peu de gens se mobilisent.

En fait, plus l’Argentine s’éloigne de la dictature, pius les foules assistant aux

événements des MPM diminuent. En 1987, quoique les MPM continuent d’inspirer

le respect, leurs revendications sont de moins en moins écoutées et leurs actions de

moins en moins suivies. Malgré tout le capital de sympathie gagné durant la dictature,

avec la transition démocratique, elles perdent peu à peu de leur influence, et en 1987,

elles sont devenues un acteur politique marginal.

Que s’est-il passé entre 1982 et 1987 pour que ce capital de sympathie, qui leur

accordait pratiquement une autorité morale sur l’Argentine, se transforme en respect

poli?



Pour répondre à cette interrogation, nous avons choisi de nous intéresser à la

perspective des MPM elles-mêmes. Plus spécifiquement. ce mémoire est une analyse

de l’identité collective des Mères de la place de Mai entre septembre 1982 et août

1987. Il se divise en deux parties les trois premiers chapitres sont consacrés à la

mise en contexte de notre recherche (la problématique, la théorie et la méthodologie);

les trois derniers chapitres procèdent à l’analyse du processus de construction de

l’identité collective des MPM (transformation identitaire, relations avec les autres

acteurs et synthèse).

Le premier chapitre, expose notre problème de recherche par une mise en contexte de

la situation politique et sociale argentine avant le coup d’État de 1976. Ensuite, nous

allons présenter les principales caractéristiques de la dictature militaire de 1976 à

1983 appelée Proceso de reorganizaclôn nacional (Processus de réorganisation

nationale) de même que les premières années de l’histoire des MPM. finalement,

nous traitons de la période de transition démocratique.

Le second chapitre présente une recension des écrits s’intéressant aux MPM et sur le

mouvement des droits humains (MDH) en Argentine. Nous exposons ensuite les

outils théoriques et analytiques qui nous servirons pour ce mémoire. Pour analyser

l’identité collective, nous aurons recours à l’approche des mouvements sociaux de

Melucci (1989. 1996).

Dans le chapitre suivant, ce sont nos choix méthodologiques qui sont exposés et les

raisons qui motivent le choix de l’analyse de discours dans cette recherche. Nous

énumérons les différentes étapes de notre analyse et les motivations méthodologiques
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et théoriques qui les sous-tendent. L’analyse est divisée en deLtx temps l’analyse de

l’identité collective interne du groupe puis Fanalyse de la relation du groupe avec les

autres acteurs politiques et sociaux. Nous présentons également les différentes

sources documentaires analysées en justifiant leur pertinence ainsi que la pertinence

de la période choisie.

Le chapitre quatre présente les résultats de la première partie de l’analyse. traitant de

la construction du processus identitaire des MPM de1982 à 1987 autour de quatre

thèmes en lien avec notre cadre théorique (l’autodéfinition dti groupe, la vision de la

démocratie et de la dictature, les revendications et motivations ainsi que les

principales actions).

Le cinquième chapitre s’attarde quant à lui à la partie de l’analyse centrée sur les

relations des Mères de la place de Mai avec les autres acteurs politiques pendant la

période étudiée.

Finalement, le dernier chapitre (six) propose une synthèse des éléments qui nous

semblent les plus importants pour répondre à notre question de recherche.
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« Un terroriste, ce n’est pas seulement une personne avec une
arme ou une bombe, mais aussi toute personne qui répand des

idées contraires aux civilisations occidentale et chrétienne ».

«L’homme est une créature de Dieu, créé à son image. Son
devoir sur la terre est de fonder une famille, pierre angulaire de

la société, et de vivre dans le respect du travail et la propriété
d’autrui. Tout individu qui prétend troubler ces valeurs

fondamentales est un subversif, un ennemi potentiel de la
société et c’est indispensable de s’en débarrasser ».

- Général Jorge R. Viclela

(Traduction libre) cité dans McSherry (1997)

Mise en contexte

Problème, théorie et méthodologie

1 Problématique

1.1 Contexte historique

Le 24 mars 1976. sans aucune effusion de sang. les militaires s’emparent de la Cc,sa

Roscida (palais présidentiel) et du pouvoir dans un contexte de crise économique et

sociale. Jorge R. Videla, chef de l’armée, devient président de facto du pays et

déclare vouloir rétablir l’ordre et la croissance économique au nom de linstitution

militaire. Ce coup d’État s’ajoute à la longue liste d’interventions militaires qui se

sont succédées depuis 1930 en Argentine.

Même si la scène est connue, le ton est différent. Le but «est plus seulement de

pallier aux problèmes politiques du régime civil faible. Le signal est clair : les

militaires se donnent comme mission de « purger le pays du mal qui le ronge »; de

procéder à un « nettoyage » complet pour repartir à nouveau de « débarrasser » la
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nation des éléments subversifs qui menacent de la détruire. Cest alors le début du

Pivceso de reorganizacion ocicioncti (Processus de réorganisation nationale).

1.1.1 1976-1982: El Froceso de reorganizaciôn nacionul

Depuis la fin des années 1960, l’Argentine connaît une grave crise économique et

politique que la démocratie retrouvée en 1973 n’arrive pas à résoudre. Les partis

politiques sont incapables d’agréger les intérêts de la société argentine. De plus, le

Parti péroniste, le parti populiste de Juan Perén qui est au pouvoir, est divisé et ses

factions s’affrontent violemment. Plusieurs groupes sont entrés dans la lutte armée

(Monteneros, ERF Ejercito revoÏutionario delpueblo [Armée révolutionnaire du

peuple]. FAF — fuerzas cirmaclas peronistcts [Forces armées peronistes]) (Pereyra,

1994) et un groupe paramilitaire organisé par la droite péroniste (Alliance

anticommuniste argentine — A.A.A.) assassine des intellectuels ou des militants de

gauche (Maceyra, 1983). Les grèves se multiplient et la crise économique s’aggrave,

ce qui exaspère la population. De plus en plus, les journaux et la population

mentionnent la possibilité d’ une intervention militaire.

Lorsque ces derniers entrent dans la Ccisa Rosada, le 24 mars 1976, personne n’est

surpris et peu de gens s’y opposent (Arrnonv. 2004). Plusieurs poussent même un

soupir de soulagement espérant que les militaires remettent de l’ordre dans le pays.

Et «est exactement ce qu’ils promettent lors de leur arrivée au pouvoir (Sidicaro.

2004). En effet, les militaires critiquent fortement l’incapacité du gouvernement à

gérer le pays.

« The image of chaos and misgovernment was not, however. simply the resuit of

the government’ s ineffectiveness or the paralysis of those actors associated with it.
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From mid- 1975 this impression was further promoted hy two groups who severely

critized not just the government but the organization of Argentine society as a

whole, These two groups were the armed forces and the leadership of the liberal

employers’ association, the APEGE (the Permanent Assembly of Business

Associations. » (Cavarozzi, 1986: p. 42)

Pour régler les problèmes politiques, économiques et sociactx de l’Argentine, ils

mettent donc en place le Procese de reorgcinizaciôn naciol?aÏ, fondé sur deux

politiques complémentaires : la libéralisation économique et la lutte aux individus

considérés comme subversifs. Dans ce processus, les militaires ont des appuis qui,

sans être toujours explicites, sont de taille.

Tout d’abord, les militaires ont l’appui de l’élite économique libérale du pays (Di

Tella, 1998). En effet, depuis les années 1960, le discours libéral, dont les

associations patronales sont des défenseurs. est très bien reçu par les dirigeants

militaires. Ils sont unis dans la critique des politiques économiques protectionnistes

et du populisme des politiciens argentins. La libéralisation de l’économie est perçue

comme une condition pour la croissance industrielle (Cavarozzi, 1386). D’ailleurs,

dès leur arrivée au pouvoir, les militaires nomment Martinez de Hoz, une figure

importante du milieu financier argentin et fils d’une grande famille de propriétaires

terriens, qui propose de faire des réformes économiques importantes (Pucciarelli.

2004). Il propose notamment de réduire l’intervention étatique et de suivre un

programme économique beaucoup plus libéral qui implique des privatisations et la

réduction des barrières tarifaires et l’attraction des investissements étrangers

(Azpianu, Basualdo et Khavisse, 2004: Rock, 1985 et 1993).
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À l’appui de l’élite libérale du pays, s’ajoute celle de la hiérarchie cléricale. Le

discours conservateur de l’armée en matière sociale, notamment envers ]es femmes,

joint aux aversions de l’Église envers les communistes (et envers les Péronistes

depuis le dernier mandat de Perôn), rendent l’Église sympathique au projet des

militaires de mettre fin au chaos social. Lorsque les violations des droits humains

sont dénoncées par certains membres du clergé, les hauts placés de l’Église argentine

les rabrouent rapidement (Mignonne, 198$).

Avec le coup d’État, le Congrès est dissous ; les partis politiques sont interdits la

Cour suprême du pays est remplacée par des gens nommés pal’ la junte les

démonstrations publiques ne sont plus tolérées ; les chefs syndicaux et les principaux

dirigeants péronistes sont arrêtés les comptes de banques des syndicats sont saisis et

leurs activités sont limitées (McGuire. 1995). La vie politique se réduit aux décisions

prises par les militaires, fondée sur la Doctrine de ici sécurité nationcile.

1.1.2 La Doctrine de la sécurité natïol?a]e

Voici comment Roniger et Sznajder (1999) définissent la doctrine de la sécurité

nationale

« The basic parameters for definin policies were security needs (external and

internai) and the defence of national interests, and the military considered

themselves the most qualified and perhaps the only capable institutional actor for

achieving theses goals. (...). According to the DSN [Doctrine de sécurité

nationale], the basic values of the nation are anchored organically within Western

civilization (including Christian values), the defence of private property and

initiative, and opposition to Communist and Marxist ideas. n (Roniger et Sznajder,
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1999 : 1$)

Dans cette vision, la nation est considérée comme un tout organique, et tout ennemi,

c’est-à-dire tout acteur ou personne qui s’éloigne du chemin tracé par les valeurs et

traditions telles que définies par les militaires, risque sa vie au nom de la survie de la

nation1. Cet ennemi ne vient pas de l’extérieur mais de l’intérieur. L’ennemi tel que

défini par les militaires, ne possède pas les attributs de l’ennemi traditionnel de

combat, il est sans arme à feu. fourmille dans la société et utilise avant tout le

contrôle des pensées (Simpson et Bennett, 1985 Lafarge, 1991). Ainsi, les militaires

se donnent comme mission d’extirper ce qu’ils définissent comme le mal avant même

qu’il n’affecte la Nation en appliquant les méthodes de guerre anti-subversives

ittilisées par les Français en Algérie et enseignées par les Américains au centre de

formation des officiers de VOlA (School of the Americas) à Panama (Roniger et

Sznajder, 1999 : 19). Dans cette guerre anti-subversive, tous les moyens disponibles

peuvent être utilisés, incluant la torture et F assassinat.

Selon les militaires, leur action est une réponse au chaos dans lequel est plongé le

pays depuis les années 1960. Ils sont forcés d’agir pour sauver la nation (même si en

1976, la plupart des guérillas ont été décimés lors de combats et qu’elles ne sont plus

actives [Vezzetti, 2002: 76] ). Par conséquent. pour mener à bien le « Proceso » les

militaires se basent sur cette doctrine et c’est ainsi que commence la répression la

Dans son roman La Critica de la Armas (2003), Jasé Pablo Feinmann fait d’ailleurs un parallèle entre
la dictature et le cancer qui affecte son personnage principal, comment les radiations tuent toutes les
cellules qui se reproduisent rapidement et qui risquent de le meUre en danger de métastase, même si
elles ne sont pas dangereuses.
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plus importante qu’ait connue l’Argentine et possiblement une des pius meurtrières

de l’Amérique latine (Lafarge. 1991).

L 1.3 Les violations des droits humains

Dès les premiers mois de la dictature, des centaines de personnes sont enlevées et

emmenées dans des camps de concentration dont le plus tristement célèbre est celui

de l’ESMA (Escuela de mec6nica de la Armada — École des Sous-officiers de la

Marine). Ils sont professeurs, ouvriers, médecins, journalistes, militants ; ils viennent

de tous les milieux et ont tous les ages. La méthode est simple la nuit, des voitures

non-immatriculées arrivent près des maisons, des hommes armés en civil enlèvent

tous les gens de la maison, autant la famille que les amis présents. La plupai des

témoignages concordent sur cette méthode et décrivent le traitement réservé aux

victimes lorsqu’ils arrivent dans les camps de détention (CONADEP. 1985).

La grande majorité des victimes est torturée mentalement et physiquement pour que

le gouvernement recueille le plus grand nombre d’informations possible sur d’autres

personnes soupçonnées de subversion (CONADEP, 1985). Plusieurs meurent lors de

la torture et leur corps disparaissent. Ils sont envoyés dans des fours crématoires ou

jetés dans les eaux du Rfo de la Plata (Verbitsky, 1995). L’important, pour les forces

de sécurité, est d’éliminer les preuves des disparitions forcées.

L’avantage de la disparition consiste à n’avoir aucune justification à donner. La

preuve de l’exécution repose alors sur la famille ou sur les organisations dont les

individus faisaient partie. Par conséquent, la guerre à la « subversion » par

l’enlèvement, la disparition, et subséquemment la mort de la majorité de ceux-ci,
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répond à un objectif général pour les militaires : éliminer la gauche et te populisme de

l’horizon politique argentin (Roniger et al., 1999).

Ces violations des droits humains (reconnues officiellement comme ayant touché

$500 personnes, mais estimées à 30 000 par les MPM et Amnistie Interncttionaie),

auront un effet majeur la fragmentation de la société. En effet, le seul mouvement

social d’envergure en Argentine, te mouvement péroniste, était considérablement

affaibli et la force syndicale de hase, inexistante (Rock, 1925 368). Cependant, la

dictature a créé un autre mouvement social d’envergure presque paradigmatique

(Jeun, 1987), celui des droits humains dont les actrices les plus célèbres sont les

Mères de la place de Mai. Un petit historique de ce mouvement s’impose.

1.2 Les Mères de la place de Mai

1.2.1 Naissance d’un mouvement social des droits Ï?umains

Les enlèvements et les disparitions ne resteront pas sans réponse de la part de la

société civile. En effet

o Une des conséquences les plus significatives des régimes autoritaires du Cône

Sud de l’Amérique Latine, c’est l’avènement de nouveaux mouvements sociaux,

comme formes de participation autonomes, développées hors des canaux

traditionnels, différentes de ceux-ci autant pour leur contenu que pour leurs

modalités d’action comme pour le caractère et la portée de leurs revendications.

(...) Faisant partie de ces nouveaux mouvements sociaux il n’est pas difficile de

démontrer — au moins pour l’Argentine que le mouvement des droits humains est

le plus révélateur» (Traduction libre) (Delgado et Palermo, 1989 p.409).
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Les groupes de défense de droits humains existaient depuis longtemps en Argentine,

et certains s’étaient formés depuis les années soixante2. Dès le coup d’État, ces

groupes agissent pour alerter le public, mais la réaction des militaires est rapide. Les

actions sont vivement réprimées et le fondateur du SERPAJ (Service pour la paix et

la justice), un militant des droits humains et futur prix Nobel de la paix en 1980,

Adolfo Pérez Esquivel, est arrêté en 197$ Navarro, 1989).

1.2.2 Les Madres, d’abord des mères

En 1977, un groupe de femmes décide d’agir. Ce sont des mères dont les enfants ont

disparu ou ont été enlevés par la police ou les militaires. Elles veulent des réponses

des autorités concernant les arrestations de leurs enfants. La plupart sont des femmes

au foyer qui n’ont aucune expérience politique et qui n’avaient aucun intérêt

préalable à la politique (Veiga, 1985: Bouvard, 1994). Elles se rencontrent, de plus

en plus souvent, devant les portes des ministères, à la recherche de leurs enfants, se

butant aux réponses laconiques de la police et de l’État. La plupart se font répondre

que leurs enfants devaient avoir quitté le pays ou passé à la clandestinité et que donc,

ils avaient sûrement quelque chose à se reprocher. Ces mères décident de se réunir

pour en discuter plus profondément et se rendent à la place de Mai3, le samedi 30

avril 1977, pour interpeller le gouvernement militaire à propos des disparitions. Elles

2 En Argentine, le mouvement des droits humains est composé de deux types de groupes : les groupes
de défense de droits et les groupes composés des familles des victimes. Dans le premier groupe on
retrouve l’Assemblée Permanente des Droits Humains (APDH), la Ligue des droits de l’homme (Liga)
associée au Parti communiste argentin, le Service pour la Paix et la Justice (SERPAJ). Dans le
deuxième groupe on retrouve les MPM, Abuelas de Plaza de Mayo (les grands-mères recherchant les
enfants de leurs enfants disparus) et familictres qui représente les familles des détenus-disparus
(Bonner, 2003). Voir annexe #1 pour la liste complète des groupes.

La place de Mai est située au centre-ville de Buenos Aires et constitue, avec la Plaza de los Dos
Congresos, le centre politique de l’Argentine. Elle est entourée du vieil hôtel de Ville (Cabildo), de la
Cathédrale (ou repose le Général San Martin, héros national), différents ministères, et surtout la Casa
Rosada, le palais présidentiel où sont installés les Militaires.
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sont quatorze. Elles sont persuadées que Videla n’est pas au courant de ce qui se

passe et elles veulent l’en informer (Bousquet, 1983).

Malheureusement, les samedis, il n’y a personne à la place de Mai. Elles décident

alors de se rencontrer un jour de semaine, en fin d’après-midi. et elles choisissent leur

journée le jeudi. Elles y retournent toutes les semaines et. à chaque semaine, leur

nombre augmente. et ne cessera d’augmenter toute l’année (Chelala. 1993). Au

départ, tes MPM se rencontrent à la place pour échanger de l’information et discuter

avec d’autres femmes prêtes à joindre le groupe. Lorsque la police les disperse, elles

commencent à marcher en silence autour de la pyramide au centre de la place

(Hernandez, 2002). En juin de la même année, elles sont une centaine. Étant donné

que toutes leurs demandes individuelles d’hobeos corpus ont été rejetées. elles

présentent une demande commune concernant 159 personnes qui ont disparu (MaUres

de plaza de Mayo, 2003).

Dans les premiers mois, les militaires les ignorent, croyant qu’avec le système de

terreur et de contrôle de l’information qu’ils ont installé (en plus du fait que ce soit

des femmes), leur message et leur action ne dureraient qu’un temps et que la

population ne les écouterait pas. Cependant, plus le temps passe et plus leur

acharnement commence à irriter les militaires qui changent de tactique. notamment à

cause des questions des journalistes, et commencent à les traiter publiquement de

folles (las locas) pour les discréditer (Hernandez, 2002). Elles sont alors très mal

accueillies par la police à leur arrivée à la place de Mai, et certaines sont arrêtées et

passent la nuit en prison. Cependant, le mouvement continue de grossir, de plus en

plus de femmes et de mères intègrent le groupe. Elles preflhlent alors un nom t Las
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Iviadres de plaza de Mavo (Les Mères de la place de Mai - MPM) (Chelala, 1993

Madres de plaza de Mayo, 2003 et 2004).

Le 5 octobre de la même année, n’ayant reçu aucune réponse ni aucun suivi sur leurs

demandes d’habeas colpus. elles sont 237 à signer une lettre dans le journal La

Prensci contenant 237 noms de personnes disparues. C’est la première fois que leurs

revendications atteignent un si grand public, mais le gouvernement ne réagit pas. Au

même moment, elles font circuler une pétition à travers le pays demandant une

enquête sur le sujet le plus rapidement possible. Le 15 octobre, 800 MPM

manifestent alors que quelques-unes d’entre elles et d’autres représentants de groupes

de défense des droits humains présentent la pétition contenant 24 000 signatures. La

police intervient rapidement et violemment s elles sont entourées, aspergées de gaz

lacrymogène et la police tire dans les airs. Plus de 200 MPM sont arrêtées et passent

la nuit en prison. Lors de leur sortie, la grande majorité est menacée par les atitorités

de faire partie des « ennemis » (McManus, 1991).

Les militaires en ont assez et ils décident de s’en prendre aux MPM. Grâce à un

soldat qui infiltre le groupe, en trois jours pendant le mois de décembre 1977, 12

femmes sont enlevées, dont deux nonnes françaises et la leader du groupe : Azucena

Villaflor De Vicenti. Elles deviennent alors elles-mêmes des disparues : on ne les

reverra jamais. Le coup est dur pour les MPM, mais elles décident de continuer

malgré tout (Navarro, 1989 ; Hernandez, 2002).

L’idée de se rencontrer à la place de Mai (un endroit traditionnel de rassemblement

politique rendu célèbre notamment par Perén) effraie plusieurs femmes parce que les
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manifestations sont interdites. Persuadées qu’elles n’ont aucun autre choix, elles

continuent d’y aller (Martin, 1989). De plus, selon plusieurs auteurs, le fait qu’elles

soient pour la plupart des femmes au foyer qui ont consacré leurs vies à leurs enfants,

a rendu la perte de ceux-ci paiiculièrement marquante. Cela signifie une perte de

sens de leur propre vie (McManus, 199L Navarro, 1989). C’est pour cette raison

qu’elles décident de défier les autorités, même si cela est dangereux pour leur propre

vie.

1.2.3 La dilnel7sion ii#ernc,tionaÏe

À partir de 1978. le cas des disparus de l’Argentine deviendra un problème

international. Amnistie Internationctie publie un rapport sur ce problème demandant

que le gouvernement argentin s’explique et que les autres gouvernements du monde

agissent. L’Argentine, qui est l’hôte du Mondial de football la même année, ne

répond pas à ces appels tandis que la société argentine vibre pour son équipe. Malgré

tout, les MPM continuent leurs marches du jeudi. À la fin de l’année, elles seront

expulsées de la place de Mai pour plusieurs semaines (Bousquet, 1983).

L’année suivante, une délégation de l’Organisation des États Américains arrivent en

Argentine pour enquêter sur les allégations ayant trait aux exactions. Partout dans la

ville de Buenos Aires, des banderoles, installées par le gouvernement militaire,

accueillent la délégation sur lesquelles on peut lire : nous sommes droits et humains

(somos derechos intmanos). La dictature tente de cacher les violations des droits

humains pour conserver ses bonnes relations diplomatiques notamment avec le

gouvernement américain de Carter (Maechling, 1982). Malgré les menaces qui

pèsent sur les MPM, elles vont témoigner devant la délégation qui prend note de leurs
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dénonciations. Cette visite de la délégation permet aux MPM d’établir des contacts

avec des organismes de défense des droits humains partout dans le monde, qui par la

suite continueront les pressions internationales sur le gouvernement militaire

argentin. Celui-ci est de plus en plus pressé autant de l’extérieur que de l’intérieur

(Sikkink, 1993).

Sous le nouveau leadership de Hebe de Bonafini, qu’elles élisent comme leur

première présidente, elles continuent la lutte malgré les menaces constantes du

gouvernement. Elles doivent déserter la place, qui leur est interdite, pendant presque

toute l’année 1980. Les gouvernements étrangers exercent de plus en plus de

pression sur les militaires argentins et plusieurs diminuent ou stoppent leur

financement pour l’armement et les infrastructures nécessaire à la lutte des militaires

contre la subversion. De leur côté, les MPM continuent leurs dénonciations

constantes. Ces éléments réunis forcent les militaires à diminuer la répression pour

redorer leur image, notamment au plan international. Cependant, ils ne peuvent

effacer le problème des disparus et les MPIVI sont devenues des actrices politiques

incontournables. Les violations des droits humains commises par le terrorisme

d’État, souvent désigné par l’expression « Guerre Sale », vont créer un problème

politique qui ne pourra être ignoré

« The « Dirty War » had produced new political actors in Argentina — some

informally coimected ta political parties, others, as in the case of the Madres,

entirely otitside the traditional political party structure — for whom the issue of the

disappeared was vital, paramount, and therefore not negotiable ». (Navarro, 1989:

page 254)
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Pendant ces années, les MPM sont les seules à affronter publiquement le système

répressif des militaires ce qui leur apporte d’abord, le respect de la population, et

ensuite, la sympathie pour leur acharnement et leur courage (Feijoo et Gogna, 1990).

Ce respect et cette sympathie leur donnent une certaine autorité morale dans la société

argentine. Elles deviennent, dès lors, le principal symbole de la lutte contre la

dictature

« En Argentine, le pouvoir militaire fut capable de détruire les guérillas des

Monteneros et de l’ERP, d’affaiblir le mouvement ouvrier, d’emprisonner et de

contraindre à l’exil des politiciens, des syndicalistes, des intellectuels, et

d’assassiner 80 journalistes sans même tin murmure de la presse complaisante.

Mais ils n’ont pas eu les armes nécessaires pour détruire les Mères de la place de

Mai même quand elles n’étaient qu’une poignée et que leurs voix n’avaient pas

encore retenti à l’étranger» (traduction libre) (Veiga, 1985).

1.3 La transition démocratique

1.3.] Les problèmes économiques et lu guerre des Malouines

En plus des pressions internationales qui deviennent de plus en plus fortes, le

gouvernement militaire argentin est incapable de remplir ses promesses économiques.

Malgré les réformes de Martinez de Hoz, les problèmes économiques du pays n’ont

fait que saggraver et la société civile commence à critiquer les politiques

économiques du gouvernement. La légitimité des militaires s’effrite, ces derniers

n’ayant pas réussi à freiner, entre autres, l’inflation qui enflamme le pays depuis les

années soixante. Les présidents militaires démissionnent ou sont renversés par des

coups de palais les uns après les autres sous la pression du public et des militaires

eux-mêmes (fontana, 192$; Palermo, 2004).
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En avril 1982. les pressions sont énormes scir les militaires argentins au pouvoir. Ils

tentent alors de retrouver une légitimité en unissant les Argentins dans un projet

nationaliste d’envergure l’armée argentine envahit les Malouines. Ces dernières

sont des îles de l’Atlantique Sud, sous autorité britannique, qui ont toujours été

revendiquées par l’Argentine. L’invasion est rapide et couronnée de succès, les

Argentins sont euphoriques. Cependant, l’euphorie est de courte durée, Margaret

Thatcher, alors Première ministre du Royaume-Uni, envoie ses troupes dans

l’Atlantique Sud. Le résultat est un massacre. Les militaires argentins sont écrasés et

la société sous le choc. Les militaires sont alors accusés d’avoir envoyé de jeunes

soldats sans expérience au combat pour sauver leur gouvernement en déroute. Les

journaux sont tapissés de photos de soldats morts et laissés à eux-mêmes.

1.3.2 La libéralisation j)Oliticjue

Devant l’économie argentine en déconfiture de même que la légitimité et l’image des

militaires considérablement affectées par la défaite des Malouines, une coalition

d’hommes politiques commence à faire pression sur les militaires pour un retour à la

démocratie. Plusieurs d’entre eux ont même des rencontres informelles avec les

proches du pouvoir pour en discuter (Gonzalez BombaI, 2004). Au même moment,

les militaires, qui n’ont pratiquement plus dappuis dans la société civile, diminuent

la répression pour laisser de plus en plus de place aux activités politiques. Déjà

depuis 1981, les disparitions et les exactions ont considérablement diminué. Les

partis politiques, qui ne pouvaient agir pendant les premières années de la dictature,

commencent à se reconstruire.



19

L’alliance entre les Peronistes et les Radicaux4 se consolide pour continuer la

pression sur les militaires. Les mouvements sociaux, notamment celui des droits

humains (comprenant les MPM, mais aussi d’autres organisations comme le SERPAJ

et la Ligue Argentine pour les droits humains), se mobilisent aussi pour forcer un

retour à la démocratie. Le discrédit qui afflige les militaires ne leur laisse guère de

choix et leur dernier président, Bignone, annonce des élections pour le printemps

austral 1983. Les partis politiques sont alors réadmis dans la vie politique argentine

et c’est la fin officielle de la répression.

La sélection des candidats pour les élections par des primaires, notamment chez les

Radicaux, revalorise le travail des partis politiques dans la représentation politique et

dans la société civile, celle-ci appréciant grandement le processus (Cavarozzi, 1986).

Pendant la campagne électorale, la grande majorité des candidats dénonce les

violations des droits humains commises par le Proceso. Raiil Alfonsin, chef du Parti

radical et militant à l’intérieur du mouvement des droits humains, annonce que s’il est

élu, il poursuivra et jugera les militaires pour leurs crimes (Alfonsin, 2004; Veiga,

1985). Il promet aussi la mise sur pied d’une commission d’enquête sur le dossier

des disparus. Le thème des droits humains devient incontournable et tous les partis se

présentant aux élections cherchent l’appui du mouvement des droits humains et plus

particulièrement des MPM. Celles-ci ne s’engagent finalement avec aucun parti

politique (Jelin et Sondereguer, 1985).

Les Péronistes sont issus du Parti justicialiste fondé par Perôn et constitue une force politique
incontournable en Argentine. A l’intérieur même du parti il existe plusieurs factions selon leur
position sur l’échelle gauche-droite. Les Radicaux sont les partisans du parti Union civique radicale
(Union Civica Radical) et fonnent l’autre parti politique de masse argentine qui fut très important ati
début du siècle et dont certains présidents post-Perén étaient issus dans les années 1950 et 1960,
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Au même moment, les militaires adoptent la Loi de F amnistie qui les absout de tout

crime ayant été commis pendant le Proceso (Acufla et Smulovitz. 1995). Cette loi

soulève la colère de plusieurs groupes faisant partie dci mouvement des droits

humains argentin y compris évidemment les MPM qui la dénoncent avec vigueur.

Pour les MPM, les ouvertures de l’espace public et la baisse (ou même la fin) de la

répression, leur permettent d’élargir leurs actions mais en même temps, les obligent à

se positionner par rapport à d’autres groupes de la société (comme les partis par

exemple) alors qu’ auparavant elles ne s’ opposaient principalement qu’ aux militaires

(Jeun, 1987).

En octobre 1983. RaûI Alfonsin gagne les élections avec un programme à 3 volets

redressement économique, État de droit et droits humains (Alfonsfn. 2004). Les

militaires quittent la Casa Rosada cependant. la transition est un pacte, une entente

entre l’élite politique et militaire, et le nouveau gouvernement doit respecter cette

entente et ne pas contrevenir autant que possible aux intérêts des militaires (Karl,

1990). Malgré tout, ces derniers ont très peu de contrôle sur le mouvement de

transition. Ils deviennent alors un acteur social cherchant leur place dans ce nouveau

paysage politique sachant que les poursuites par rapport aux crimes commis durant la

dictature sont possibles (Tremblay. 2001).
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1.4 Question et objectifs

Ce bref portrait historique nous permet de situer le contexte historique et politique du

présent travail. La transition démocratique implique des changements institutionnels

importants tels que le retour des élections, des partis politiques, du parlementarisme

et de la constitutionnalité. Pour la société civile, la transition démocratique signifie

la fin de la répression, l’ouverture de l’espace public, le retour des débats politiques et

des élections, la capacité ou le sentiment de pouvoir participer à la vie politique

(Gazibo et Jenson, 2004; Jelin. 1987). En ce sens, la transition démocratique sert de

point charnière ou de contexte, dans notre travail. Plus qu’un processus politique à

analyser, elle constitue pour nous le point de départ de changement dans deux

domaines de la politique argentine les mouvements sociaux et les modes de

représentation politique.

Ces changements politiques ont eu, comme mentionné précédemment, une incidence

importante sur les MPM. La question qui sous-tend ce travail est la suivante : quel

est le processus de construction de l’identité collective des MPM dans le contexte de

transition démocratique qui se déroule de 1982 à 1987? Deux objectifs de recherche

découlent de cette question générale t 1) comprendre la transformation identitaire du

groupe durant cette période et 2) analyser les relations que les MPM entretiennent

avec le système de représentation politique argentin dans un contexte de changements

politiques et sociaux importants.

Dans la section suivante, nous présentons la littérature existante sur les MPM afin de

situer notre travail et notre questionnement de recherche.
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2 Cadre théorique

2.1 Revue de littérature

La littérature sur les MPM est abondante et elle couvre une période variée. Elle se

divise en trois grands types de travaux t les travaux historiques et biographiques, les

études empiriques, c’est-à-dire les travaux dans lesquels les J\4PM représentent une

étude de cas et les analyses considérant les MPM comme un mouvement de femmes.

Ce dernier ensemble de travaux se subdivise lui-même en trois: les analyses socio

politiques de la maternité, les analyses portant sur la frontière entre le privé et le

public et les analyses traitant de l’action non—violente.

2.1.1 Les ouvrciges historiques et les biogrctphies

Plusieurs auteurs se sont intéressés à l’histoire des MPM. Les MPM elles-mêmes ont

publié deux livres sur l’histoire de leurs actions collectives. Tout d’abord, un

ouvrage relate l’histoire des MPM en se basant sur un discours donné par la

présidente de l’Association, Hebe de Bonafini. et sur le travail d’une militante et

journaliste travaillant avec les MPM qui couvre la période de 1977 à 2003 (Madres de

plaza de Mayo, 2003). Le deuxième ouvrage se concentre sur l’histoire des marches

de la résistance, ces manifestations de vingt-quatre heures que les MPM tiennent

chaque année depuis 1981. L’auteur, qui représente les MPM, y décrit les principaux

slogans et discours promus lors de cet événement annuel (Madres de plaza de Mayo,

2004).
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En 1983, le journaliste français Botisquet (1983) de l’Agence France-Presse, très près

des MPM dès le départ, relate l’histoire des MPM sous la forme d’un témoignage de

leurs débuts jusqu’aux premiers signes de l’ouverture démocratique de l’Argentine.

Il n’aborde malheureusement pas la période qui nous intéresse, niais l’ouvrage

constitue une référence importante puisqu’il nous aide à comprendre les origines du

groupe. Simpson et Bennett (1985), dans un ouvrage similaire sur les disparus et les

MPM, intègrent une dimension historique plus large puisque leur travail couvre la

période de la dictature jusqu’au rapport de la CONADEP en 1984.

Dans une démarche sociohistorique, Veiga (1985) trace lui un portrait du mouvement

des droits humains (MDH) en Argentine selon trois types de groupes (familles de

victimes, organisations de défense des droits et organisations confessionnelles), et

relate l’histoire de chacun de ces groupes pendant la dictature et pendant les

premières années de la démocratie. Dans le chapitre consacré aux MPM, basé sur

l’étude descriptive des événements récents, Veiga soutient que leur action pendant la

dictature leur a donné une légitimité sans précédent en Argentine alors que la

transition démocratique les aurait ramenées à un statut plus marginal, le

gouvernement et la société civile les considérant trop intransigeantes. Ainsi, Veiga

note une certaine radicalisation du groupe même si « les positions des Mères ne

s’étaient ni endurcies ni modifiées » (traduction libre) (1985 :p.48).

2.1.2 Les études empiriques

Bosco (2001), se questionnant sur les logiques de la persévérance de l’action

collective, utilise le cas des MPM afin d’illustrer comment les lieux de cette action

collective et les réseaux de proximité au sein du groupe ont une importance centrale
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dans la pérennité de leur lutte. Ainsi, la place de Mai et la relation dimmense

confiance entre les mères militantes ont contribué à solidifier leur action collective et

permis qLletle perdure dans le temps. Dans une autre étude qui sintéresse à des

dimensions différentes de l’action, Sikkink (1993) décrit les impacts de l’utilisation

des réseaux internationaux, notamment en Europe, sur le mouvement. Les MPM,

face à la situation politique bloquée par la répression politique, se sont servies des

réseaux internationaux d’appui à leur cause pour faire pression sur la dictature

militaire à travers les différents gouvernements nationaux.

2.1.3 Le mozn’ement des Mères de laplace de Mai

Pour feijoo et Gogna (1990). l’analyse dun mouvement qui sorganise et se mobilise

sur la base de la maternité met en lumière la place des femmes dans la société et la

relation des femmes avec la politique (p. 90). Elles identifient trois logiques

importantes de l’action collective des MPM : la maternité, la redéfinition de la

frontière entre privé et public et Faction non-violente. Pour les auteurs, ces trois

logiques sont très pertinentes po’ir l’analyse du mouvement des femmes en

Argentine, elles constituent des logiques transversales à tous les groupes et

représentent des éléments de base pottr analyser l’action collective des femmes

pendant la transition démocratique en Argentine. Ces trois dimensions reflètent aussi

la manière dont se construit une partie de la littérature sur les MPM.

Les analyses soclo-politiques de la maternité

Les MPM mettent beaucoup d’emphase sur la dimension maternelle de leur action

collective. Martin (1989) s’est intéressé à ce phénomène sous l’angle de la
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psychologie sociale relevant que pour les MPM, les rôles mère-enfant ont été inversés

ce qui fait dire à ces dernières qu’elles sont en état de « grossesse permanente » et

même qu’elles sont les premières mères accouchées par leurs enfants. Reprenant les

thèmes conservateurs proposés par la dictature, les MPM ont construit un contre-

discours basé sur le seul espace d’action qui leur ait été alloué, leur statut de mère,

récupérant ainsi l’emphase mise sur les valeurs familiales conservatrices par le

gouvernement militaire.

Pour Bouvard (1994), les MPM ont transformé les modes de l’action collective, en

Argentine et ailleurs, par l’utilisation de la maternité comme une force politique et

ont répondu à la terreur « rationnelle » des militaires par la folie et l’anarchisme. En

effet, les MPM ont misé sur l’intransigeance de l’amour d’une mère pour son enfant

dans leur relation avec les différents gouvernements (militaires ou civils) afin

d’obtenir des réponses de leur part. Elles en sont venues, par ce processus, à se

considérer comme les mères de tous les Argentins et à placer leurs revendications

dans une logique mère-enfant avec la société argentine elles appellent ce processus

la socialisation de la maternité. Elles ont par conséquent transformé la maternité en

passant de la passivité à l’action. Elles ont également modifié l’action collective des

femmes par l’introduction de revendications basées sur la maternité jusqu’alors

considérées comme peu mobilisatrices (Burchianti, 2004).

Les analyses sur la redéfinition de ici frontière entre public et privé

La contestation de la séparation de la sphère publique et de la sphère privée constitue

un élément fondateur des mouvements de femmes. Plusieurs auteurs, pour la plupart
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à partir d’une approche féministe, se sont penchés sur la contestation de cette

frontière par l’action collective des MPM. elfe-même basée sur la maternité, une

dimension considérée comme provenant de la sphère privée (Taylor. 2000: Fabj.

1993).

Ainsi, Navarro (1989) affirme que, pour les MPM, le « personnel est politique »

parce qu’elles ont transformé un problème qui semblait nêtre que personnel et ne

concerner que les familles des victimes en un problème politique national par la mise

en commun de leurs expériences personnelles. D’ailleurs, ce problème « personnel »

et l’utilisation de la maternité dans les mobilisations, leur ont permis «être

politiquement invisibles et. par conséquent, «être en partie protégées de la répression

militaire pendant la dictature et indépendantes des partis politiques pendant la

transition démocratique. En revanche, elles ont continuellement affirmé que leur

lutte était sans contredit politique tNavaiio, 1989 258).

Les analyses sur la dimension non—violente de leur aclion coïlective

Plusieurs auteurs se sont intéressés à la dimension pacifique et non-violente de

l’action collective des MPI\4. notamment dans le contexte d’un terrorisme étatique

meurtrier et particulièrement violent (MacManus, 1991). Cette action collective

pacifique et non-violente a donné de la légitimité au groupe, tant à l’échelle nationale

qu’ internationale, puisqu’elle contrastait fortement avec la répression militaire, mais

aussi, pour une grande partie de la population, avec l’action politique violente qui

était présente avant l’arrivée des militaires. De plus. cette stratégie non-violente a

créé en Argentine des espaces permettant à d’autres femmes qui ne participaient pas
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au sein de mouvements sociaux et politiques de s’impliquer dans ce mouvement de

paix (Hernandez, 2002 : p. 405).

Cette recension des écrits traitant spécifiquement des MPM nous permet de mettre en

lumière la diversité des dimensions et des approches théoriques empruntées par les

ouvrages qui se sont intéressés à ce groupe. Parmi ces derniers. il est possible de

constater que peu de travaux se sont penchés sur la période historique de ta transition

démocratique qui nous intéresse et, lorsque c’est le cas, (Madres de plaza de Mayo,

2003 ; Simpson et Bennet, 1985 ; Veiga, 1985), il s’agit principalement de documents

empruntant une approche journalistique et historique qui nous informent peu sur les

dimensions de l’action collective du groupe.

Les autres documents consultés étudient les MPM soit pendant la période dictatoriale

($ousquet, 1983: Martin, 1989), soit plus récemment (Burchianti, 2004; MaUres de la

plaza de Mayo, 2003) ou encore dans une perspective plus large, non définie

temporellement, et orientée davantage sur les caractéristiques internes du groupe.

Ainsi, Bosco (2001), Sikkink (1993), Bouvard (1994), Taylor (2000). Fabj (1993),

MacManus (1991), Hernandez (2002) et Navarro (1989) posent, sur les MPM, un

regard précis, ciblé sur leur dynamique interne et leur dimension privée, sans

nécessairement appréhender le contexte politique dans lequel elles s’ insèrent.

Ainsi, malgré l’abondante littérature sur les MPM, peu ou pas d’auteurs selon nous se

sont intéressés à la relation construite entre la dynamique interne des MPM et

lenvironnement politique argentin, objet du présent travail.
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Ce dernier constat nous a amené à nous tourner vers les écrits s’intéressant plus

largement au mouvement des droits humains argentin (MDH). dont les MPM font

partie.

2.1.1 Le mouvement des droits lnuncdns et ta politique cwgentine

Contrairement aux écrits centrés sur les MPM. ceux abordant la relation du MDH en

Argentine avec le système politique sont nombreux. Par exemple, Roniger et

Sznajder (1999), abordent la relation entre le MDH et la politique argentine pendant

la transition démocratique, en se penchant sur les contraintes structurelles qui

caractérisent cette relation. En effet, pour ces auteurs, les sociétés du cône Sud ont eu

à confronter leur passé et les violations massives des droits humains qui s’y sont

déroulées. Ces pays ont dû. par la suite, établir les bases de la réconciliation en

travaillant à la reconstruction de leur histoire et en tentant de juger les responsables.

Par conséquent, les gouvernants et les différents secteurs de la société civile

adoptaient des visions contrastées: la nécessité de gouvernance et la volonté de

consolider la démocratie faisaient face aux attentes normatives de réparation et de

justice et â l’impossibilité de consolider la démocratie salis tenir compte des

violations des droits humains (Roniger et Sznajder, 1999 : p. 2).

Dans les années 1980, pendant la transition démocratique et la présidence de

Alfonsin, plusieurs chercheurs, argentins pour la plupart, s’ intéressent au mouvement

et à son impact possible dans le processus de démocratisation. Brysk (1994) s’est

intéressée à cet impact sous l’angle des changements de politiques induits par les

MPM, c’est-à-dire aux réponses institutionnelles aux demandes du mouvement. Pour

le MDH, avec l’arrivée de la démocratie, trois demandes étaient centrales : la vérité,
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la justice et l’institutionnalisation de la politique des droits humains. Si les deux

premières demandes ont été réalisées par la CONADEP et le jugement des juntes,

l’institutionnalisation des droits humains est plus problématique. Néanmoins,

l’impact du mouvement sur la société civile et la culture politique en Argentine ainsi

qtte la mobilisation socttenue du mouvement ont permis de réformer la politique des

droits humains et de contribuer à la première passation de pouvoir entre deux élus

civils en Argentine en 1929 (Brysk, 1994).

De son côté, Bonner (2003) s’est intéressée aux cadres symboliques utilisés par le

MDH pendant la transition démocratique et aux résultats obtenus dans leurs relations

avec les gouvernements. Selon Bonner (2003), l’utilisation de la symbolique de la

famille et de la protection de son intégrité dans les négociations avec les divers

gouvernements a permis au mouvement délargir le spectre des droits reconnus

pendant la démocratisation en Argentine.

Gonzâlez Bombal et Sondereguer (1987) et Delgado et Palermo (1989) se sont

d’ailleurs attardés aux thématiques du mouvement pendant la transition, en évaluant,

à l’aide d’une approche tourainienne, l’impact de ces thématiques sur la politique

argentine. Trois conclusions sont avancées: le MDH a fait des violations des droits

humains un véritable conflit social ce qui a diminué la marge de manoeuvre des

militaires au moment de la transition: il est en grande partie responsable de la

reconstruction de la communauté politique en Argentine et de la coupure symbolique

avec la dictature militaire; enfin, par ses demandes de justice, il a permis une

transformation de la culture politique argentine et forcé les partis politiques, les
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syndicats et les autres acteurs sociaux et politiques à se positionner sur la question des

droits httmains.

L’action collective qui caractérise le MDH a été étudiée sous différents angles. Par

exemple, certains auteurs se sont intéressés aux contraintes institutionnelles

auxquelles le MDH a dû faire face (Roniger et Sznajder. 1999) alors que d’autres se

sont plutôt penchés sur les réponses institutionnelles aux demandes de ce mouvement

(Bonner, 2003 et Brysk, 1994). Toutefois, ces ouvrages se situent, selon nous, dans

une perspective plutôt mécaniciste, faisant peu de cas des dynamiques internes du

mouvement, réduisant l’action collective à une « action sans acteur » et à des

« acteurs sans action » (Melucci, 1989 p. 18)

Bien que Gonzalez Bombai et Soderenguer (1987) ainsi que Delgado et Palermo

(1989) échappent à cette perspective réductionniste par l’étude des transformations

sociales engendrées par le MDH, leur analyse privilégie une compréhension globale,

laissant de côté les disparités au sein du mouvement. Dans ce sens, le MDH constitue

un ensemble pluriel d’acteurs politiques argentins, aux positions hétérogènes, voire

même conflictuelles (Veiga, 1985). Comme l’affirment Roniger et Sznajder (1999),

les MPM sont particulières au sein du MDH parce que plusieurs éléments les

distinguent des autres groupes, notamment leur contestation ouverte de la répression

pendant la dictature de même que leur popularité au sein de la société civile. Ainsi,

bien que les derniers écrits présentés nous permettent de saisir F importance du MDH

dans la transition démocratique argentine et son influence sur cette dernière, il est

nécessaire, selon nous et compte tenu de leurs spécificités comme acteur politique,
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d’étudier de façon particulière les MPM, afin d’être en mesure de comprendre leur

action collective entre 1982 et 1987.

Également, à la lumière de cette revue de littérature, cette étude de l’action collective

des MPM gagnera à être réalisée dans une perspective plus constructiviste. Nous

avons choisi l’analyse des mouvements sociaux proposée par Melucci,

2.2 Metucci et l’identité collective dans l’étude des mouvements sociaux

Afin de situer ce travail par rapport à l’approche constructiviste des mouvements

sociaux et ainsi de répondre à notre question de recherche, nous présentons, dans la

présente section, les choix théoriques et les outils conceptuels sur lesquels s’appuie ce

travail. Nous nous attardons sur l’approche des mouvements sociaux telle qu’élaborée

par Melucci (1989; 1996) et plus précisément sur son concept d’< identité

collective ».

Les théories sur les mouvements sociaux se divisent, classiquement, en deux grandes

traditions (Neveu, 2002): la première, d’origine américaine (OIson, 1965; MacCarthy

et Zald, 1977; McAdarn, 1988, 2003; Snow et Davis, 1995; McAdam, McCarthy et

Zald, 1996; Tarrow, 1996, 1998; Snow et Bendford, 2000; McAdarn, Tarrow et Tilly,

2001; Meyer, 2002) et la seconde, de provenance européenne (Touraine, 197$;

Melucci, 1989, 1996, 1997; Castelis, 1999). Dans ce mémoire, nous nous situons à

l’intérieur de la tradition européenne, en ayant recotirs à l’approche théorique

développée par Melucci sur les nouveaux mouvements sociaux (1989; 1996. 1997).
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Notre choix de cette approche se fonde sur son positionnement constructiviste radical.

En effet, par le fait qu’elle se base sur des aspects relationnels, qu’elle mette

l’emphase sur le processus de construction de l’identité collective et qu’elle

reconnaisse la subjectivité des acteurs en présence, l’approche des mouvements

sociaux de Melucci se démarque des autres approches théoriques appréhendant les

mouvements sociaux.

Ce positionnement se reflète également dans les outils mis en oeuvre par Melucci. En

effet, dans cette approche, l’action collective est étudiée par le biais de l’identité

collective. Le concept d’identité collective est le reflet du souci de Melucci déviter

de contraindre l’action collective à un déterminisme structurel ou encore de la

considérer comme étant la somme d’intentions individuelles. Tel qu’affirmé par

Melucci, on ne peut considérer « collective action either as an effect of structural

conditions or as an expression of values and beliefs » (p. 26). Dans les lignes qui

suivent nous définissons cette notion et par le fait même exposons son utilité dans le

cadre du présent travail.

2.2. 1 L ‘identité collective

Pour Melucci, l’identité collective assure la continuité et la permanence du

mouvement dans le temps et établit les limites de celui—ci à l’intérieur de son

environnement. Selon l’auteur, l’identité collective est une construction d’un système

d’action, c’est-à—dire

« [...] an interactive and shared ctefinition produceci by several interacting

individuals who are concerned with the orientations of their action as well as the

field of opportunities and constraints in which their actions take place. » (Melucci,
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Analytiquement, l’identité collective se développe dans la tension entre l’identité

construite et défendue par le mouvement (interne) et la reconnaissance des autres

acteurs de la société impliqués dans ]e conflit (externe) (Melucci, 1 996).

Ce que Melucci dénomme la dimension interne de l’identité collective correspond à

l’autodéfinition du groupe qui englobe ses revendications, ses motivations, ses

stratégies et ses actions

« Consiclereci as a process, collective iclentity involves at least three fundamental

dimensions which are in reality closely interwoven : first, formulatimr cornitive

frameworks concerning the Toals, means and environment of action ; second,

activating relationship among the actors, who communicate, negociate, and make

decisions and third, making emotional investments, which enable individuals to

recognize themselves in each other » (Melucci, 1989 35).

Cette dimension de l’identité collective constitue également un processus

d’apprentissage qui permet à l’acteur collectif de développer avec le temps une plus

grande capacité à résoudre les problèmes posés par son environnement. De ces

apprentissages découlent de nouvelles définitions créatrices d’unité qui permettent au

mouvement d’intégrer les éléments du passé avec ceux qui émergent dans le présent

(Melucci. 1996 75).

En parlant de cette facette de l’identité collective, Castells (1999) avance que les

mouvements sociaux doivent être analysés et compris dans leurs propres termes : les

mouvements sociaux « sont ce qu’ ils disent qu’ ils sont » (Castells, 1999 : p. 91).

Pour cette raison, ce sont leurs pratiques, tant les actions que les discours, qui

reflètent 1’ autodéfinition du mouvement.
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Lorsqu’il se réfère à la dimension externe de l’identité, Melucci aborde la définition

du mouvement en regard avec les autres acteurs politiques. En effet, au sein du

système d’action de F identité collective, le mouvement est engagé dans un processus

de différenciation par rapport à son environnement créant ainsi son identité. Ce

processus est relationnel le mouvement se doit d’être capable de se situer dans son

propre environnement puisqu’il ne peut construire son identité sans la reconnaissance

(ou l’opposition de cette reconnaissance) des autres acteurs sociaux et politiques.

Ainsi, on ne peut penser l’identité collective sais considérer en même temps le

contexte dans lequel vit le mouvement à F étude

« when actors produce their collective action they define hoth themselves and their

environrnent (other actors, available resources. opportunities and obstacles). Such

definitions are flot linear but are produced by interaction, negotiation and conflict»

(Melucci, 1989 : 26).

« [...] the unity of co]]ective action. which is produced and maintained by

autoidentification, rests on the ability of a collective actor to locate itself within a

system of relations. A collective actor cannot construct its identity independently

of bis recognition (which can also mean denial or opposition) by other social and

political actors» (Melticci, 1996 : 73).

Par conséquent, ces contextes politiques et sociaux composant la dimension externe

de l’identité collective sont définis par l’acteur lui-même à travers ses discours et ses

actions. L’environnement est ainsi constitué par les représentations que l’acteur se

fait des contextes et des acteurs auxquels il est associé.



Ce bref aperçu du concept d’identité collective de Melucci nous amène considérer

l’importance de la bidimensionnalité de ce concept. Comme le souligne Castells

« définir chaque mouvement dans les tenues de sa propre dynamique spécifique, et

éttidier son interaction avec les processus généraux et qui sont modifiés par son

existence même » (Castells, 1999 91).

En ce sens, et en cohérence avec l’approche de Melucci, nous prendrons soin

d’accorder une attention particulière à ces deux dimensions. D’une part. nous nous

intéresserons au processus de transformation de l’identité collective, tel que vécu au

sein du groupe, à travers les discours et les actions entreprises par les MPM. D’autre

part, nous nous assurerons de considérer le contexte politique et temporel dans lequel

s’insère les MPM, toujours en partant de leur point de vue. Ainsi, les processus

parallèles, tels que les changements dans la représentation politique, c’est-à-dire, dans

l’ensemble des relations entre la société et le pouvoir, en particulier étatique

(Laycock, 2004), seront pris en compte.
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3 Méthodologie

Dans cette section, nous exposons quels sont les choix méthodologiques de notre

démarche en expliquant la pertinence de l’analyse de discours pour cette recherche et

la démarche analytique qui y est liée, les principales sources documentaires sur

lesquelles nous basons notre corpus d’analyse et le choix de la période étudiée.

3.1 Choix de l’analyse de discours

Pour débuter, il nous paraît important de rappeler notre question de recherche quel

est le processus de construction de l’identité collective des MPM dans le contexte de

transition démocratique qcti se déroule de 1982 à 1987? Pour répondre à cette

question, nous partons de l’acteur, du mouvement lui—même, c’est-à-dire des MPM et

de leurs discours. Comme nous l’avons mentionné dans le cadre théorique, les

mouvements sociaux « sont ce qu’ils disent qu’ils sont » (Castells, 1999 91) et par

conséquent c’est à travers les discours et les actions des mouvements que nous

pouvons les définir. Mais aussi, comme le mentionne Melucci (1989). ces discours et

ces actions en disent heaucocip sur leur environnement. Ainsi, pour analyser

l’identité collective des MPM, nous partons de leur définition d’elles-mêmes et de

leur environnement.

En sciences sociales, selon Duchastel (1993). deux statuts sont accordés au discours

« D’un côté, le discours est considéré comme source de savoir, ce qui se traduit

souvent par le recours à une méthodologie traditionnelle qui procède à l’analyse du

contenu de documents, d’entrevues ou de témoignages. De l’autre, le discours n’est

plus considéré comme réceptacle commode du sens à donner à des actions ou à des
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situations, mais devient processus socia] à part entière, dont précisément, l’analyse

— du discours — doit rendre compte » (Ducliastel. 1993 : 159).

De cette dichotomie, deux visions de l’analyse du discours sont nées. La première,

dans une perspective d’interprétation, analyse le contenu sans dégager les

caractéristiques dct fonctionnement langagier dans le discours, cherchant « à

caractériser par ]e discours une réalité qui lui est extérieure, que ce soit l’action

sociale, les rapports de classe, les institutions... » (Duchastel, 1993 : 159). La

deuxième, inspirée par la linguistique et l’analyse structurale (Sapinski, 2002),

constitue plus proprement une analyse du discours dont le but est « de mettre en

évidence et U’ interpréter la relation entre les régularités du langage et les

significations et les finalités exprimées à travers le discours » (Charaudeau et

Maingueneau, 2002 43). Or, selon Duchastel (1993), on ne peut affirmer analyser

le contenu ou le discours sans tenir compte. dans une certaine mesure, de l’une ou

l’autre des dimensions (construction socio-historique dans un cas et fonctionnement

langagier dans l’autre) car cette distinction entre contenu et discours n’est plus

appropriée (l’emploi de « analyse de discours » pour chacune des visions est alors

acceptable). Dans chacune des positions, il est nécessaire d’établir au préalable ce

que l’on cherche à faire avec l’analyse pour dépasser l’opposition entre explication et

interprétation, en considérant ainsi l’interprétation comme une démarche scientifique

(Duchastel, 1993: Duchastel et Armony, 1996).

Nous adoptons dans cette recherche, l’analyse de discours inspirée de l’École

française qui « favorise le rapport entre les composantes historiques et linguistiques

du discours et privilégie l’étude des discours social et politique » (Duchastel,
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lumière d’un contexte socio-historique. sans nier les régularités linguistiques. Pour

ce faire, nous regroupons les discours par thèmes en cohérence avec les positions

théoriques exposées précédemment. Cette analyse thématique nous permet de

dégager tévolution du discours en fonction des évétiements qui ont marqué la

transition démocratique. Par cette démarche, nous estimons être en mesure de

comprendre la construction de l’identité collective des MPM de 1982 à 1987.

3.2 Démarche de l’analyse

Notre analyse. basée sur notre cadre théorique, se divise en deux étapes.

La première étape décrit l’identité collective interne des MPM. Tel qu’affirmé dans

le cadre théorique, cette dimension de l’identité collective correspond à

I ‘autodéfinition du groupe comprenant ses revendications, motivations, stratégies et

actions. Par conséquent. nous avons analysé le corpus en fonction des quatre thèmes

d’analyse suivants : 1) autodéfinition, 2) vision de la démocratie et de la dictature, 3)

revendications et motivations et 4) actions.

Le thème « autodéfinition » est composé des processus de l’autodéfinition du groupe,

ses points de repère sociaux et politiques, mais aussi à qui et avec quoi les MPM

s’associent. Par conséquent, nous cherchons à répondre. lors de l’analyse du corpus,

aux questions suivantes : « qui sont—elles ? » et « comment se voient-elles ? ». Par

exemple, si le groupe affirme qu’il est non partisan, cela relève pour nous de

I’ autodéfinition.
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Le deuxième thème est celui de la « vision de la démocratie et de la dictature ». c’est-

à-dire, comment les MPM voient leur environnement politique présent et passé ou,

comme dans l’analyse de Castells(1999), comment elles décrivent les processus

politiques et sociaux à l’intérieur desquels elles s’inscrivent. En exposant ces visions,

elles projettent une part d’autodéfinition puisqu’elles s’associent à une démocratie

souhaitée et s’éloignent des caractéristiques de la dictature. Dans notre analyse, nous

cherchons à exposer leurs positions et évaluations de la démocratie en construction de

même que de la dictature passée. Concrètement, nous relèverons toute prise de

position dans notre corpus ayant trait à ces deux éléments.

Le troisième thème est celui des « revendications et des motivations » avec lesquels

les MPM expriment ce qu’elles veulent et pourquoi. Nous cherchons à voir si, dans

le temps, leurs revendications et motivations ont changé et nous cherchons à lier ces

changements à ceux ayant pu survenir dans les processus d’autodéfinition par

exemple. Avec ce thème, s’inscrit dans notre analyse l’articulation proprement dite

des intérêts. Dans les revendications sont comprises toutes les demandes des MPM,

ce qu’elles veulent, ce qu’elles cherchent ainsi que les raisons qui les poussent à le

faire, qu’elles soient idéologiques ou stratégiques.

Le quatrième thème est celui des « actions > puisque c’est à travers les actions que les

identités, les revendications et les différentes visions du monde prennent un sens pour

le groupe en l’exposant au monde qui l’entoure (Melucci,1989). En effet, c’est à

travers les actions que les discours deviennent publics. De plus, les actions

deviennent aussi des discours puisqu’elles sont remplies de symboles, d’alliances et
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de justifications. Par exemple. le fait de manifester auprès d’un acteur plutôt qu’un

autre a des implications identitaires.

Pour la deuxième étape, nousnous attardons plus particulièrement à la dimension

externe de l’identité collective, soit la relation des MPM avec les autres acteurs

politiques de la période étudiée.

Afin d’identifier ces derniers, nous nous sommes servis des résultats de la première

pallie de l’analyse et pour faire ressortir les acteurs politiques qui y occupent une

place itiiportante. Si dans la première partie de notre analyse certains thèmes étaient

utilisés a priori selon les théories des mouvements sociaux, cette pallie de l’analyse

est de nature plus émergente. C’est après la première lecture, celle sur l’identité

collective interne du mouvement, que les autres acteurs présents dans la

représentation politique émergent puisque selon Melucci (1989) et Castells (1999)

l’analyse de l’identité collective du groupe permet la définition, par celui-ci, de

l’environnement dans lequel il s’insère. Cette procédure nous permettra de connaître

qui sont les acteurs faisant partie de la représentation politique selon les MPM et

d’analyser, dans un deuxième temps, les changements de la relation à ces acteurs

entre 1982 et 1987. Nous avons relevé ensuite l’estimation que les MPM ont fait du

pouvoir d’influence de chacun de ces acteurs.

Cette seconde étape nous conduit à utiliser le concept de structure de la représentation

politique, tel que développé par Dufour (2004). Selon cet auteur t « dans une société

donnée, il existe une « structure de représentation » qui détermine, en pallie tout au

moins, qui sont les acteurs influents dans les pOCCSSlS de décision publique et
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comment ceux-ci vont entrer en relation» (2004 : 162). Ainsi, l’étude des processus

liés â la construction de l’identité collective des MPM doit s’intéresser aux relations

entretenues avec les autres acteurs politiques, puisque c’est aussi à travers ces

dernières que l’identité collective se construit. Ainsi, la structure de représentation

est un contexte de relation de pouvoir. En revanche, si pour Dufour (2004) la

structure de représentation est analysée en soit, nous adoptons une conception plus

constructiviste, en lien avec l’approche de Melucci (1989: 1996). Pour nous, la

structure de représentation émerge des discours et des actions des groupes qui la

composent.

Dans le tableau suivant (Tableau I), nous présentons notre démarche méthodologique

et les questions de l’analyse qui y sont liées.

D’abord développé par Mahon (1977) qui l’utilisa pour désigner la production et la reproduction des
relations à l’intérieur de l’Etat entre différents acteurs principaux selon un ordre pius ou moins stable
sans être immuable, le concept de structure de la représentation se réfère, dans le cas qui nous
intéresse, à l’utilisation et la définition plus large qu’en fait Dufour. La structure n’est pas
nécessairement aliénante mais une contrainte ou un avantage pour les groupes et les acteurs impliqués.
A certains moments, les événements politiques permettent à certains groupes de prendre une place picis
grande à l’intérieur de la structure. Tout comme les groupes peuvent, grâce à leur action s’intégrer à la
structure et y avoir une certaine influence (Dufour, 2004).



42

Tableau I — Démarche de la méthodologie

[

Première étape Deuxième étape

. Ideitité collective interne identité collective externe

(structure de la representation)

Quelle est i ‘identité collective Oui sont les acteurs de la
interne dii groupe ? représentation ?

Quelle est i ‘évaluatiol7 clii
pouvoir et de I ‘influence ?

Analyse par thèmes (choisis Analyse par acteurs (émergents

préalablement en fhnction de après la première étape)
I ‘approche théorique choisie)

Quatre thèmes choisis en lien Actems andilvsés
avec le concept U ‘identité —Militaires
collective: -Président Alfonsin:
-Auto-définition du groupe: Jes partis politiques;
-Vision de la dictature et de la -Eglise
démocratie • -Syndicats
-Revendications et motivations —Mouvement des droits humains
-Actions. -Médias.

-Qui sont-elles ? Acteurs de la représentation
-Comment voient-elles leur passé ?

. -Avec qui sont elles en relation —

, —Comment elles voient leurs luttes?
‘ , . qui sont les autres acteurs?

-A quelles causes s associent-elles?
. . -Quelle est la nature de cette

-Qui sont letirs ennemis et amis?
. relation (notion de clensite et de-Les ennemis sont-ils a combattre

. distance)?
ou a craindre?

-A qui s’adressent-elles’? Structure de la représentation
-Qu’est-ce qu’elles cherchent et selon les MPM

- 9i eveniquenC.
. , , —Comment les autres acteurs

-Quelles sont les raisons evoquees
. . . auissent et peuveitt aeir.

• motiver leurs objectifs et
. .

. -Sont-ils pres dti pouvoir?
leurs revendications (dimensions

, . . —Est-ce qu ils influencent ou
strateique et ideolocique)?

.
, peuvent influencer le pouvoir?

-Quelles sont les actions posees en
lien avec ces_objectifs?
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3.3 Choix des sources

Trois sources documentaires seront analysées pour cette recherche à l’intérieur de la

période étudiée le « Bulletin officiel », le « Bulletin informatif » et le journal

Madres de plaza de Mavo (la liste complète des numéros est ajoutée à l’annexe 2).

Chacune de ces sources comprend d’abord le discours des MPM sur elles-mêmes, sur

la situation sociale et politique en Argentine et sur les acteurs de la représentation.

Toutes ces sources sont des prises de positions mais aussi des analyses de leur

mouvement et rassemblent une grande partie des revendications, motivations et

actions des MPM.

3.3.1 Bulletin officiel

Le Bulletin officiel ( BO » dans l’analyse) constitue un organe de communication

interne mensuel, dans lequel les MPM publient les annonces des principales activités

du groupe et des prises de positions par rapport aux événements politiques et sociaux

mais aussi des poèmes, des peintures et des chansons. Le Bulletin officiel sert ainsi à

partager de l’information entre les Mères pour bâtir une certaine vision commune. Ce

Bulletin a été publié jusqu’en septembre 1982, et par conséquent, seul ce dernier

bulletin fait partie de notre corpus.

3.3.2 Bulletin informatif

Le Bulletin officiel a été remplacé par le Bulletin informatif (« BI » dans l’analyse)

en décembre 1982. Il se veut une revue thématique de l’actualité mensuelle autour du

débat sur les disparus et les droits humains ainsi que sur toute information susceptible

d’être pertinente pour les MPM. Au départ. les MPM y font peu de commentaires et

publient très peu leurs revendications. Cependant, après quelques mois, le bulletin
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comprendra une section « Les Mères opinent » dans laquelle elles exposent leurs

revendications et visions de la situation politique et sociale argentine. Aussi, elles

ajoutent parfois aux nouvelles qu’elles publient, un petit commentaire critique sur

l’événement. Les Bulletins informatifs, tout comme le Bulletin officiel, seront

analysés entièrement.

3.3.3 JournctÏ Madres de pÏaza de Mao

La dernière source documentaire du corptts sera le journal Madres de plaza de Mavo

((f JMPM» dans l’analyse), qu’elles publient à partir de décembre 1984, inspiré par le

modèle des quotidiens. Les numéros comprennent la « une », un éditorial, des

articles, des chroniques. des photos, et une section « Mères dans la rue » dans laquelle

elles recensent toutes les activités des MPM pendant le mois précédent. Pour les

journaux, seules les sections qui nous semblent les pius pertinentes seront analysées.

Tout d’abord, nous analyserons la « une » parce qu’elle constitue en soit une

revendication ou une opinion. En effet, elle donne dabord le ton au journal, elle

situe les principaux événements en importance pour les MPM, et parfois, elle accuse

certains acteurs. La « une » est un élément incontournable pour comprendre la

période selon la vision des MPI\4. Ensuite. nous avons choisi F éditorial, et tous les

articles signés par les MPM, parce qu’ils représentent des moyens importants

d’expression de leurs opinions, de leur vision du monde, leurs revendications, leurs

actions et leurs relations avec les autres acteurs. De plus, la section « Mères dans la

rue» sera aussi analysée parce qu’elle comprend un résumé des actions des MPM et

de ceux qu’elles considèrent comme des alliés. En général. pour chaque numéro de

Madres de pÏaa de Mavo, il y a une dizaine de pages à analyser. Le dernier numéro
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analysé est celui du mois d’août 1927 (33) quelques mois après le soulèvement de la

semaine sainte d’avril 1987.

3.4 Le choix de la période

La plupart des analystes de la « transitologie » balisent la période de transition

démocratique en Argentine selon le mandat électoral du président Alfonsin, «est—à—

dire, de décembre 1923 à 1989, en ciblant les élections comme événement fondateur

(O’Donnell et al., 1986). Toutefois, cette périodisation n’est pas représentative selon

nous du changement dans la représentation politique qui est à l’oeuvre. Dès 1982, la

répression est beaucoup moins forte ce qui permet aux groupes de s’exprimer. Mais

aussi, cette périodisation exclut la campagne électorale de 1983 qui est très

importante pour notre analyse puisque la relation entre les MPM et les partis

politiques est très intense durant cette campagne.

Nous avons donc choisi d’analyser la période allant de septembre 1982 jusqu’au mois

d’août 1987, c’est-à-dire, du début de la fin des militaires (libéralisation politique), au

début de la fin d’Alfonsjn (l’été suivant les soulèvements de Pâques) (Tedesco,

1999). Le choix du début de la période concorde avec les discussions de plus en plus

soutenues des militaires avec les dirigeants de la Multipartidaria et la promesse de

retour à la démocratie. En septembre 1982, les MPM parlent pour la première fois

dans leur Bulletin officiel d’un retour possible à la démocratie. C’est aussi au mois

de septembre que les MPM publient pour la première fois une demande aux militaires

et politiciens exposant la transition démocratique qu’elles souhaitent.
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Le choix de la fin de la période ne concorde pas non plus avec les analyses

traditionnelles de la transition démocratique. Nous avons choisi de nous arrêter en

1987. et non en 1989. parce que c’est à partir de 1987 que les militaires commencent

à se rebeller dans leurs casernes, sopposant à ce qu’ils soient poursuivis pour les

crimes commis pendant la dictature. En effet, en avril 1987, des sous-officiers

menacent d’un coup dÉtat le président Alfonsin sil ne les absout pas

immédiatement. Alfonsin, pressé par la population de ne pas se laisser intimider.

mais menacé par les militaires, finit par plier. C’est à ce moment qu’est adoptée la loi

de 1’ « obéissance due» ce qui permet de clore le débat sur le jugement des militaires.

Dès lors, Alfonsmn n’est plus libre de son pouvoir, et le thème des droits humains, si

cher actx MPM. est mis de côté pour sauver la démocratie. De plus. le pouvoir

politique des militaires est confirmé et ces derniers sont alors reconnus comme des

acteurs politiques influents, malgré la volonté d’Alfonsfn de soumettre au président le

pouvoir militaire (Pion-Berlin, 1991, Duhé, 2001).

Entre 1982 et 1987, plusieurs événements importants sont à mentionner dont

l’élection d’Alfonsfn le 30 octobre 1983 et son discours inaugural le 10 décembre de

la même année. Soulignons aussi, en décembre, la création de la CONADEP

(« Commission Nationale sur les Disparus »), sous la présidence de l’écrivain Ernesto

Sàbato, qui a pour mission d’enquêter sur les disparus sous la dictature. Quelques

mois plus tard, des mises en accusations officielles des têtes dirigeantes des luntes

militaires et des principales guérillas ont lieu. À la fin de l’année 1984, le rapport

officiel de la CONADEP est publié sous le nom de « Jamais plus ». dans lequel plus

de $000 disparus officiels sont recensés, mais aucun nom de tortionnaires. En 1985,
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se déroulent les procès officiels des juntes et leurs condamnations, et finalement en

1986, la loi du « point final » qui impose une date limite aux accusations pour les

crimes commis pendant la dictature est adoptée. Ce choix de période est donc, selon

nous, le plus approprié pour répondre à notre question de recherche puisquil inclut

les principaux événements des années de la transition démocratique ayant pu avoir de

l’influence sur l’identité collective des MPM.
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« Pour moi, les Mères sont la voie de F espérance pour arriver à une
solution que ne peuvent atteindre ni les partis politiques, ni les

syndicats, ni les mouvements..., car ces femmes ont un courage,
une force morale si grande, qui les dépassent tous >.

- Adolfo Perez Esqitivel, Prix Nobel de la Paix 1980

(Traduction libre) cité dans Bousquet (1983)

Analyse

Le chapitre quatre, est consacré au mouvement lui—même. c’est-à-dire aux MPM et

aux thèmes choisis pour l’analyser l’autodéfinition, leur vision de la dictature et de

la démocratie, les revendications et motivations et les actions. Chacune de ces

dimensions traite du problème de l’identité et des intérêts du groupe considérées

ensembles, ou permettent de rendre compte de l’identité collective interne des MPM.

Au chapitre cinq, nous analysons les relations du mouvement avec les autres acteurs

de la représentation politique. Pour se faire, nous exposons la relation des MPM à

chacun des acteurs. Les acteurs ayant émergé après notre première analyse sont les

suivants les militaires argentins, le président Alfonsin, les partis politiques

majoritaires, les partis politiques minoritaires, l’Église argentine, les syndicats, le

mouvement des droits humains et les médias argentins. Afin de mieux cerner les

éléments structurants de la représentation politique, nous illustrons ceux—ci à l’aide de

l’histoire de leurs relations aux MPM.

Dans le sixième chapitre. nous synthétisons l’analyse en résumant l’évolution de

l’identité collective des MPM.
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4 Dimension interne de l’identité collective

4.1 Identité collective et Mères de la place de Mai

1.].] Atitodéfinition

Les MPM sont dabord des mères et leur lutte se consacre à la recherche de leurs

enfants. En 1982, plusieurs d’entre elles croient toujours que leurs enfants sont en vie

et par conséquent leur discours est principalement ciblé sur leur recherche. Elles sont

avides d’indépendance et reffisent d’être associées à des groupes qui ne partagent pas

leur vision du monde. À partir de 1984, elles sentent le besoin de justifier leur

présence dans l’espace politique et affirment qu’elles étaient les premières dans la rue

pendant la dictature alors que tout le monde se cachait, qu’elles constituaient le

premier front de lutte contre la dictature (BI #14). Ce faisant, elles critiquent les

autres acteurs politiques qui tentent de les discréditer comme actrices légitimes. Elles

rappellent, d’ailleurs, qu’elles ont dû sortir du pays et utiliser des acteurs

internationaux pour faire pression sur les militaires puisque que personne en

Argentine ne les appuyait. Elles affirment même que leur mouvement est celui de la

lutte contre l’injustice et qu’il est né de l’injustice, mentionnant OEailleurs, dans leur

journal, que la place de Mai est un territoire gagné sur l’injustice (JMPM 15). Les

MPM considèrent qu’elles ont ouvert un chemin éthique et qu’elles ont toujours

choisi la solidarité comme valeur dans leur lutte.

Elles réalisent, à partir de 1985, qu’elles dérangent certains secteurs de la société et

en 1986 plusieurs les qualifient de folles. D’ailleurs. les menaces contre elles se

multiplient. Elles persistent tout de même à dire qu’elles constituent un mouvement

d’amour et de vie (IN’IPM #1!22) et qci’elles représentent la mémoire permanente de
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FArgentine (JMPM #14). Elles vont même jusqu’à affirmer qu’elles sont mères de

tous les Argentins parce que la perte de leurs enfants a socialisé leur maternité. Elles

ont ainsi étendu le sentiment mère-enfant à toute ta société argentine (MPM #5).

Pour cette raison, elles ne peuvent cesser leur lutte, affirmant que le mouchoir blanc

(qu’elles portent sur la tête en souvenir de leurs enfants) ne mourra arnais (]MPM

#24).

Plus les années passent et plus elles sidentifient à la lutte de leurs enfants. Si au

départ elles luttent pour connaître la vérité sur ce qui s’est passé avec leurs enfants,

avec le temps, elles en viennent à glorifier la lutte de leurs enfants qui leur paraît

vertueuse. En fait, plus elles se rapprochent des problématiques de la pauvreté, plus

elles se rapprochent de la lutte de leurs enfants. Elles appellent à la solidarité de tous

les Argentins pour aider les exclus et dans les derniers mois de la période étudiée,

elles commencent même à parler de révolution, s’associant ainsi à la gauche en

dénonçant de plus en plus les complots de la « droite fasciste » (JMPM # 33).

Pour résumer, il y a un élargissement des frontières de l’identité collective des MPM.

En effet, de mères de personnes disparues, elles deviendront, par ce qu’elles appellent

la socialisation de la maternité (Bouvard. 1 991), les mères de tous les Argentins.

1. L 2 Vision de la dictature... et de la dé,nocratïe

Lorsque l’imminence de la démocratie se fait sentir, les MPM parlent de plus en plus

de la dictature au passé et commencent à analyser les caractéristiques de celle-ci.

Pour elles, les deux éléments les plus importants de la dictature sont la Doctrine de la

sécurité nationale et le plan économique de Martinez de Hoz (BI 15). Contrairement
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au discours. notamment celui de l’Église, selon lequel la société argentine au complet

est responsable des violations des droits humains, les MPIvI affirment plutôt que tous

les Argentins ont été victimes de la dictature (JMPM #16). Elles refusent d’accuser

toute la société pour la dictature et elles accusent la classe dominante den être

responsable. En effet, pour les MPM, la dictature était d’abord un plan économique,

réalisé par les militaires, pour la classe dominante

La torture, la mort, la violation, s’unissaient en une seule chose : appliquer le plan

économique qui nous amènerait à l’horreur. Le grand responsable, Martmnez de

Hoz (...) est toujours aujourd’hui en liberté t...). Nous devons ne jas oublier que

la mort, la torttire et la disparition, sont venues par la main des Forces Armées, mais

poussées par une classe qui veut toujours nous dominer (JMPM #l 7).

Les changements dans la vision de la démocratie par les MPIVI sont frappants. Les

MPM sont heureuses du retour à la démocratie, après avoir combattu le système

répressif des militaires pendant des années, elles sentent qu’enfin elles pourront agir

plus librement. Dès le départ. elles affinnent leur attachement à la démocratie et elles

ont conscience que le retour à la démocratie se réalise au prix de plusieurs années de

lutte. Elles défendront toujours la démocratie contre le pouvoir militaire, notamment

parce que ce qui est arrivé à leurs enfants est dû au fait que le pays était sourd et

aveugle et que la démocratie permet le contraire (BI #l 6).

Les premières déceptions face à la démocratie surviennent à la fin de l’année 1984.

Les MPM critiquent d’abord la persistance de l’appareil répressif et l’existence des

b La tortura, la muerte, la violaciôn, se unian en tînt? sala cosa: aplicar cl plan econômico citie nos

Ilevaric, cil horror. El grau responsable, Martmne: de Ho: f..] Ïiov tocïcivia esrc en Ïihcrtad. f...] No
nos tenemos que olvidar que la inuerte, la tortura i’ la desapariciôn, vivieron de la ntctno de las
foc’r:as Armadas, pero emptiJadas por una close c]uesiemnpi’e nos quiel’e donnnai’,
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prisonniers politiques en démocratie. Elles sont déçues aussi de la CONADEP

(Commission nationale sur les disparus) et de ses effets sur la démocratisation. La

CONADEP na servi à rien pour elles pal-ce qu’elle ne pave pas la voie au jugement

des militaires (JMPM #1). Pour les MPM, le jugement des militaires n’est pas la fin

d’une époque, mais le début d’une nouvelle ère, vraiment démocratique (JMPM #8).

En 1986. les militaires ont été jugés, peu ont été condamnés, et la plupart des sous-

officiers ne sont pas encore accusés, ce qui indispose les MPM qui déplorent devoir

faire la transition avec des « violeurs » et des « tortionnaires » (JMPM #15). C’est

alors que les MPM deviennent de plus en plus impatientes vis-?i-vis de la démocratie.

Elles déplorent que, malgré la démocratie, le plan économique continue de frapper et

que rien ne change. La justice, qu’elles associaient à la démocratie. n’est pas rendue:

elle n’existe que pour les riches (JMPM #29). En juin 1987. elles font un dur

constat : l’Argentine ne vit pas en démocratie (JMPM #3 1).

Si, au départ, la démocratie pour les MPM constitue l’espoir du peuple argentinz en

1987, elles sont beaucoup plus pessimistes. Même si elles prétendent toujours

vouloir défendre la démocratie, elles considèrent que la démocratie ne répond pas à

leur demande et qu’elle ne constitue pas la solution aux problèmes argentins. Alors

qu’en 1982. il y a une séparation nette entre les visions de la démocratie et de la

dictature, ces différences sont beaucoup plus nuancées en 1 987 dans le discours des

MPM.



1. 1.3 Revendications et motivcttions

Au départ, le message est clair t pour les MPM le seul objectif de toutes leurs actions

représente la recherche de leurs enfants détenus-disparus. Elles affirment même que

rien, même un changement dans la structure du pouvoir, ne leur fera baisser les bras

(BO #1 1). En fait, tout le long de la période étudiée, elles maintiendront leur

revendication centrale, celle de connaître la vérité sur leurs enfants. C’est d’ailleurs

de cette revendication que découlent toutes les autres. Pour les MPM. trois éléments

sont caractéristiques : la place. qui est leur territoire; le mouchoir blanc sur leur tête

qui les identifie; la revendication « apparition en vie » (ou en espagnol, apctrici6n con

vida), qui signifie la nécessité de connaître toute la vérité sur leurs enfants (elles sont

conscientes que leurs enfants sont probablement morts, mais elles refusent de

l’accepter car elles veulent savoir dans quelles circonstances ils ont disparu ou sont

devenus des disparus).

Elles réclament également que justice soit faite et que tous tes coupables soient

emprisonnés. Tout au long des années 1980, ces trois revendications (les deux

dernières et la revendication centrale) seront toujours là. Elles leur permettent de

remettre constamment le problème des détenus-disparus dans l’espace public. La

principale motivation derrière ces revendications est simple t le thème des disparus

n’est ni politique, ni idéologique mais humain et l’oubli n’est pas une solution (BI

#5). D’ailleurs, la présidente des MPM est claire t « nous ne demandons pas

revanche, sinon que nous voulons que justice soit faite» et « les Mères de la place de

Mai nous soutenons t que la justice sera portée jusqu’à ses conséquences ultimes, que

nous allons continuer d’exiger le retour de nos enfants en vie [...] parce que pour



54

chacun des détenus-disparus la vérité doit êtte connue et la justice doit être appliquée

avec toute sa rigueur à tous les responsables » (31 #9/25).

Les revendications ne changent pratiquement pas. Tout au long des années 1 980 elles

veulent que les militaires soient jugés et que les responsables de ce quelles qualifient

d’un génocide soient envoyés en prison. Et «est pour cela qu’elles sopposent.

lorsque les militaires sont encore au pouvoir, à la loi de pacification nationale et

d’amnistie. Lorsqu’elle est proclamée, elles demandent aux futurs députés de

promettre qu ils 1 ‘annuleront.

Lors de l’élection de 1983. elles demandent acix partis politiques de se positionner sur

la question des détenus—disparus, ce qu’ils feront. Elles profitent de ce moment

d’écoute électorale pour rappeler qu’elles veulent que les coupables soient jugés et

emprisonnés « ni pacification, ni réparation, seulement justice exemplaire pour

libérer le peuple des criminels, des traîtres et des voleurs qui ont détruit le pays » (BI

#10/5)8. Elles refusent clairement réparation, elles ne veulent pas d’argent en

échange de la vie. de leurs enfants.

Lorsque Alfonsin est élu. il propose la formation de la CONADEP, ce qui plait

d’abord aux MPM. Mais ensuite, elles critiquent la commission avec virulence : pour

elles, la CONADEP semble compter les morts. Or, les MPM ne veulent pas savoir si

les disparus sont morts, elles veulent des preuves et que les coupables soient jugés.

7
« J\r() pedhnes ,cvcnicha, sine que quereinos instinct »; « Las Maches de Pla:a de iIayc) sosïenemes:

que la justicia serc Ilevada a lcts idtimcts consecitencias, que seguiremos exigiendo con sida ci
nuestros hijos f..] poique subie racla taie de les cletenicÏos—clesapareciclos clehe conocerse la verdaclv
ciplicarse lajusticia con Iode ligor e los responsables. »

« ni paciflcaciôn ni reparaciôn, sôlo justicia ejemplar para librar cl piieblo de les criminales, les
ttaicteres V les Ïacfroii,s’ qtie ÛSOlclI017 ripais
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Elles réalisent aussi que la CONADEP ne condamnera pas politiquement la dictature,

ce qu’elles considèrent comme nécessaire, et elles proposent plutôt la création d’cme

commission bicamérale de parlementaires.

Lorsque les mises en accusations des juntes sont rendus publiques, les MPM

condamnent le processus de jugement des militaires. En effet. le code militaire sera

modifié pour qu’un juge civil puisse présider les procès sous cm tribunal militaire.

Les MPM s’opposent farouchement à ces changements et à la manière dont on veut

juger les militaires. Selon elles, les militaires ne peuvent être jugés d’après le code de

justice des militaires, supervisé par le Conseil Suprême des forces Armées parce que

c’est une entorse incroyable à la démocratie. Ainsi, en 1984, les revendications des

MPM sont clairement liées à tous ces événements

Et c’est parce que notis croyons en la démocratie que nous manifestons
publiquement notre conviction que les militaires et les civils responsables de délits

{...] de ces dernières années [...] doivent être jugés de façon égale par les mêmes
tribunaux ordinaires et non par des tribunaux spéciaux, comme le seraient les

tribunaux militaires (BI #l4).

Refusant le discours de la réconciliation, les MPM contestent les politiques

d’Alfonsmn en matière de droits humains, ce qui leur vaut les critiques du

gouvernement et certains autres secteurs de la société civile qui les qualifient de

déstabilisatrices et d’antidémocratiques. Les MPM réitèrent leur appui à la

« Yporque creemos en la clemocracia es qtie inanifestainos ptihÏicainente nuestra convicck5n que las
inulitares y civiles responsables por los clelitos T.. J rie esos i1timos aios f..] riche!) ser jugados por
igital por los inismos ttibunales ordinarios r no por ningtn tribunal especial, como ser fan los
trihunales militares ».
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démocratie affirmant qu’elles seront dans la rue pour défendre la démocratie si les

militaires tentaient de reprendre le potivoir.

Cependant, elles précisent de plus en plus ce qu’elles entendent par démocratie. Pour

elles, l’élément le plus important est la justice. car sans justice il n’y a pas de

démocratie: « ensemble avec notre peuple nous lutterons pour la vie, la justice et la

liberté pour atteindre la démocratie que nous voulons tous » (JMPM #6 :12)10. Elles

condamnent le fait qu’il y ait toujours des criminels en liberté et affirment que pocir

vivre en démocratie, il faut condamner les coupables (JMPM #3). Ainsi, en 1985,

leurs revendications s’étendent et s’élargissent : « Jugement et prison aux Juntes

militaires et à tous les coupables. Non à l’amnistie ouverte et cachée. Enquête

parlementaire sur le terrorisme d’État et démantèlement de l’appareil répressif »

(JMPM #6)”.

Le processus vers la justice qu’elles avaient imaginé est loin de se réaliser. Tout

d’abord, la CONADEP n’a servi selon elles qu’à banaliser les crimes qui ont été

commis la dictature. Ensuite, le jugement politique des militaires ne se fait pas et le

tribunal ne condamne que deux des accusés à la prison à vie. De plus, les forces

aériennes de l’Armée ne sont pas reconnues coupables. ce qui scandalise les MPM.

Insatisfaites, elles continuent de réclamer justice au moment où se prépare l’adoption

de deux lois qui mettent fin aux procès des militaires : les lois de I’ « obéissance

due > et du « point final ». Ces lois visent à mettre fin aux condamnations, la

10
« Junto a nuestro pueblo lucharemos por la vida, la Justicia y la Ïibertad para alcanzar la

democracia que toclos queremos ».

« Juicio y castigo ci Icis Juntcis ‘iIiÏitcires Ci todos los culpables. No u la aninistia ahierta y

encuhietta. îiri’estigaci6n parlemeutaria dcl terterismo de Estcido y desmantelaniiento dcl aparato
lepresivo ».
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première en innocentant les sous-officiers qui n’auraient qu’obéit aux ordres et la

deuxième en mettant une date limite d’accusation. Ces lois obtiennent l’aval de

certains secteurs de la société argentine comme les syndicats. l’Église et les militaires

qui affirment que le temps de la réconciliation est arrivé. Cependant, les MPM

s’opposent à toute réconciliation « on ne peut réconcilier personne, ni défendre la

famille, ni parler de justice sociale, ni de solutions dignes, quand les délinquants qui

ont conduit le pays à la destruction sont libres et de plus, on tente de faire oublier

l’immoralité qui a humilié tout le peuple » (BI # 19)12

Malgré les défaites qu’elles encaissent et l’impunité qui règne selon elles, elles

continuent de demander I’ « apparition en vie » et le jugement des militaires même si

leurs enfants sont fort probablement morts (quils ne pourront réapparaître « avec »

vie) et que certains militaires ont été jttgés. Pour elles, justice n’a pas été rendue,

elles ne savent pas ce qui s’est passé avec leurs enfants et elles veulent que les Forces

armées au complet soient condamnées, du moins, politiquement. Par conséquent,

leurs revendications n’ont pas changé et ceci prouve, selon elle, leur foi en la

démocratie (JMPM #l 1). Elles n’acceptent pas quil y ait des militaires en liberté et

demandent même l’épuration des forces armées. Elles s’opposent aussi à la logique

du président Alfonsin qui pose l’alternative suivante sa solution ou la dictature

(JMPM #16). Elles refusent de compromettre leurs revendications même si les

militaires menacent de revenir au pouvoir. Pour elles, le peuple nacceptera jamais

« ] 110 se puecle recoiicitiar cl iîadlle, no se puede cle!I1cÏer la fcuniÏia. no se puede liahicir de
justicia social ni de soluciones clignas, cuando las delincuentes que flevcoon aï pafs ci la clest;’uceiii
estcn libres y ademâs se liitenta cubrir con un inanto de olvido la imnoralidad que humiÏÏ6 a todo cl
pueblo ».
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plus dêtre gouverné par eux. En 1986, elles revendiquent même un pays sans

militaires (JMPM #19) puisqu’ils violent les droits du peuple.

Au moment où l’on tente d’adopter la loi de 1’ « obéissance due » au Congrès,

plusieurs députés parlent de réparation économique à l’endroit des familles des

victimes. Les MPM s’opposent farouchement à cette option qu’elles considèrent

comme une trahison à la mémoire de lectrs enfants mais aussi une façon de leur faire

accepter la mort de leurs ceux-ci. Avant d’admettre qu’ils sont morts, elles veulent

connaître la vérité sur ce qui s’est passé avec eux. Elles réitèrent que jamais elles ne

cesseront leur lutte et que rien ne les fera oublier. Elles jurent de ne pas laisser la

société argentine oublier les crimes de la dictature et surtout les disparus.

Dans les derniers mois de 1986, une nouvelle dynamique s’installe dans les

revendications. De pius en plus, les MPM défendent les exclus et les victimes de la

pauvreté en Argentine. Elles se disent solidaires de tous ceux qui souffrent (JMPM

#27) dénonçant du même coup le plan économique commencé par Martinez de Hoz

pendant la dictature, et qui se poursuit même en démocratie sous le plan Austral.

C’est aussi à partir de ce moment que les luttes qu’ont menées leurs enfants contre la

pauvreté et l’exclusion dans les années 1970, deviennent importantes pour elles aussi.

Elles revendiquent dahord. que leurs enfants ne soient pas considérés comme des

terroristes, mais comme des héros qui ont donné leurs vies pour les autres. Elles

déclarent défendre les positions politiques de leurs enfants.

Les motivations qui poussent les MPM â agir et qui orientent leurs revendications

sont bien sûr reliées à leurs enfants disparus. Pour elles. « le drame des détenus-
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disparus est un grave problème national qui nuit profondément à Féthique de notre

société » (BI #10 :3)13. Leurs enfants, qui sont au centre de ce drame, sont la source

de toutes leurs motivations. Elles en sont fières et elles «accepteront jamais de trahir

ou de négocier leur mémoire pour des considérations politiques ou économiques.

Daillectrs, plus les années passent, pius elles sont insatisfaites du processus de

jugement des militaires et plus elles s’approprient la lutte de leurs enfants. Cette lutte

devient la leur et leurs objectifs deviennent plus larges. Elles en viennent à affirmer

que seul un changement de système powra apporter la justice et la démocratie

(JMPM #9).

Les revendications des MPM ne changent que très peu pendant la transition

démocratique. En revanche, leurs motivations s’élargissent notamment par que les

frontières de l’identité collective s’élargissent aussi. Les motivations n’ont plus

seulement trait la recherche de leurs enfants mais elles cherchent aussi à transformer

la société argentine.

1.1.1 Actions

Les principales actions des MPM ne changent pas avec l’arrivée de la démocratie.

Depuis 1977, elles marchent tous les jeudis à 16h30 autour de la pyramide située au

centre de la place de Mai à deux pas de la Casa Rosada. Après avoir marché pendant

environ trente minutes, elles se rendent devant la Casa Rosada, tout près de la statue

du Général San Martin, pour faire leur discours hebdomadaire. Depuis 1 981, elles

organisent aussi chaque année. autour du 10 décembre. une marche de la résistance de

« El draina de las detenidos-desaparecidos es un grave problema ;iac ional que daia en b ,;us
honda la moral rie nuestra socieclaci ».
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vingt-quatre heures appuyée par d’autres secteurs de la société civile, dont le

moLtvement des droits humains, certains partis politiques de gauche et certains

syndicats locaux’4.

Dans les premières années, les actions sont variées. En plus des marches

mentionnées précédemment. elles participent à des tables rondes et des soirées de

discussions sur les droits humains, soit avec des étudiants, des syndicats. des partis

politiques ou des groupes professionnels (avocats et psychologues principalement).

Elles ont décidé de participer à toutes discussions où il serait question des disparus.

Elles manifestent énormément dans les rues pour plusieurs raisons qui ont trait à la

démocratisation et à leurs propres revendications. Par exemple, en août et en

septembre 1983, elles participent à plusieurs manifestations contre la loi de

pacification nationale et d’amnistie (BI #8 et #9). Elles envoient aussi beaucoup de

pétitions et publient plusieurs demandes clans les journaux aux partis politiques, aux

militaires et même à la Cour Suprême (BI #l0). EHes réclament des rencontres

autant avec les députés qu’avec le président pour parler de la politique des droits

humains du gouvernement.

Les mois passant, la majorité des actions tournent autour de manifestations,

notamment en compagnie du mouvement des droits humains pour réclamer justice et

pour condamner les militaires. Elles continuent aussi de faire des tournées

internationa tes. notamment en Europe, pour faire pression sur le gouvernement

Le choix de la date du 10 décembre est symbolique pour deux raisons pour les MPM.
Premièrement, le 10 décembre est la journée annuelle internationale des droits humains.
Deuxièmement, c’est à cette date qu’a disparu Azucena Villaflor De Vicenti. première leader du
groupe.
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argentin par le biais de l’international, ce qui, leur attire la critique d’être

antinationales. Leurs campagnes seront aussi de plus en picis artistiques et de plus en

plus centrées sur la figure du disparu, tout en condamnant les institutions militaires

argentines. Quatre grandes campagnes peuvent être relevées : « Le peuple n’absout

pas les assassins » (JMPM # 1 9), « Assez de militaires » (JMPM #24), « La prison

pour les génocidaires » (.TMPM #26) et « Donnez une main aux disparus » (JMPM

#4).

Par la création de leur propre journal, elles permettent la diffusion de leur discours et

elles se donnent une place dans l’espace public. En plus d’être un organe de

communication interne, le journal appelé Madres de pÏaa de Maya sert aussi de

réflexion pour les MPM sur la situation politique et sociale argentine et il leur permet

de le communiquer au public. À travers le journal, elles analysent leur propre

mouvement, le mouvement des droits humains et les autres secteurs de la société

argentine.

En résumé. les actions des MPM sont au départ, très institutionnalisées, c’est-à-dire,

principalement dirigées vers Alfonsfn et les partis politiques en demandant des

rencontres et en espérant des projets lois qui répondraient à leurs attentes. Plus les

années passent, picis elles vont délaisser les canaux institutionnels les considérant

incapables de répondre à leurs demandes.
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5 Dimension externe de l’identité collective

5.1 Relations des Mères de la place de Mai

5.1.] Les Mères de laplace de Ivfai et les militaires argentins

L’évolution de la relation avec les militaires durant la période est différente de celles

qu’ont les MPM avec les autres groupes. Dès le départ, elle est mauvaise. Cest la

perception de l’utilité de linstitution et du pouvoir de celle—ci qui changera dans le

temps. En effet, jusqu’en décembre 1983, ce sont les militaires qui sont au pouvoir et

elles s’opposent plusieurs de leurs décisions, notamment sur la loi de pacification

nationale qu’elles qualifient de loi d’amnistie

Pourquoi les Forces armées ont-elles besoin d’une loi «amnistie ? [...] Nous nous
opposons catégoriquement à cette loi qui signifierait laisser en liberté les
responsables de la détention et la subséquente disparition de milliers de citoyens.

[...] Nous eNigeons que la vérité et la justice se fassent (30 #l I )t5

Elles dénoncent les déclarations du Général Camps qui a relativisé les crimes commis

par la dictature, estimant que seulement une centaine de militaires avaient commis

des bavures, et affirment : « nous manifestons contre ce processus occulté avec

préméditation, étant donné que toute l’institution est responsable des crimes commis

contre le peuple argentin » (BI #8 :9)16. Les MPM dénoncent aussi un document dans

« Paa qite necesitan las Ff.AA. ui7a lev de amnistia? f...] Nos oponemos ternunanteinente o esa
lev que significarfa dejar sin cclstigo o los jesponsables de la detencic3n ï posterior ciesapai’icitin c-le
iules de ciudadanos. »
16 « 1nani/?stcvnos y recha:amos este proceso ocultado con premeditaciôn, siendo que toda Ici
instituci6n en su conjtmto es responsable de los crbnenes conietidos contre elpueblo aigentino ».
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lequel les militaires font un retour sur la dictature affirmant qLlils avaient fait tout

cela pour le bien de la nation et au nom de Dieu

Et comme point final, ils ajoutent [les militaires], avec tout l’orgueil et l’hypocrisie

de ceux qui ont commis toutes ces horreurs, « qu’ils ont agit au nom de Dieu » et

qu’ils le referaient s’ils l’estiment nécessaire (BI #5)17.

Elles se rendent compte, à travers les mois, qtie l’institution ne peut être changée et

elles veulent que tous les militaires soient mis à la porte. Pour elles, l’institution n’est

pas réformable, il faut se débarrasser des militaires. Elles sont frustrées dci procès de

ceux-ci et considèrent qu’ils sont intouchables. Lors des événements d’avril 1987.

lorsque des socis-officiers se soulèveront dans les casernes pocir presser le

gocivernement d’adopter la loi de Ï ‘obéissance chie, elles réalisent que le pouvoir des

militaires est trop grand. Pour elles, en Argentine, le pouvoir politique est soumis

aux pouvoirs miHtaire et économique. Elles les considèrent même comme les

ennemis du peuple (BI #22) même si cet ennemi n’est plLls au pouvoir, il continue

d’avoir du pouvoir (JMPM #14)

L’ennemi n’était plus au gotivernement. niais il était tapi et continuait d’être
partout. [...] Les militaires ne sont pas partis et ce que nous devons faire est de
s’unir pour s’en débarrasser. Et comme nous disons les MPM, nous ne négocierons
pas, nous ne nous tairons pas (JMPM #14)18.

« Y como punto final, ogre gan, con ioda soherbia ï hipocresla quienes han couwtido tantos
horrores “que actticuon en nombre de Dios” y que volverian o hacerlo si la crei’eran necesai’io. »

« E! enemigo no estaha lotis en la Casa de Gohierno, pero estaha aga:cipado y signe estancia en
todos los higares. L..] Los militares no se liai; ido ï b que tenemos cyite hacer es fimtarnos para
echarlos, Y como clecimos las Madres, no negociaremos. no nos callaremos. »
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En 1987. elles estiment même que les militaires reviendront au pouvoir et c’est pour

cette raison qu’elles lancent la campagne « assez de militaires » (hasÏu de milieos)’9.

Pendant toute la période, elles multiplient les actions, manifestations, rencontres,

positions publiques, demandes au gouvernement, pour que les militaires soient

considérés comme des criminels, comme les seuls responsables des crimes commis

pendant la dictature. pour que l’institution soit abolie et que tous les militaires

responsables soient jugés et emprisonnés. Les qualificatifs à leur égard se durcissent

avec les années mais tournent autour des mêmes thèmes t violeurs, menteurs, tueurs,

assassins, tortionnaires. répresseurs, etc. Dans le cas des militaires, s’il y a un

changement dans la relation, cest qu’elle était mauvaise au départ et qu’elle

s’aggrave aci cours de la période parce que les MPM prennent conscience du pouvoir

de ceux—ci et de l’immensité de l’horreur de la dictature.

5. 1.2 Les Mères de la place de Mai et le président Alfmsin

La relation avec le président Alfonsfn ne fera que se dégrader de 1982 à 1987. Au

départ, les MPM ont des rencontres constantes avec Alfonsin. avant que ce dernier ne

soit président. Étant président de l’APDH (Assemblée permanente des droits

humains), Alfonsin participe à plusieurs activités où les MPM sont présentes.

Pendant la campagne électorale, quoi que les MPM ne prennent pas position. elles

fondent beaucoup d’espoir en lui parce qu’il a un programme très solide en matière

de droits humains et qu’il promet de juger les militaires. Les MPM sont très polies

avec lui dans leurs demandes et leurs attentes sont élevées (BI #9).

19 .Ii1icos est un terme péjoratif pour dire « militaires > qui n’a pas d’équivalent en français.
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Lorsque Alfonsin est élu, quelques divergences apparaissent entre celui—ci et les

MPM. Tout d’abord, elles se réjouissent de la création de la CONADEP et de la

condamnation de sept militaires (BI #13). Mais elles seront vite déçues car la

CONADEP ne représente pas ce qu’elles attendaient. Elles voulaient une

commission bicamérale (députés et sénateurs) pour condamner politiquement les

actions des juntes militaires. Or, la commission est formée par plusieurs membres de

la société civile et les MPM refctsent d’y participer parce qu’elles estiment que la

c’ONADEP n’a pas le mandat nécessaire pour être efficace.

Les MPM soutiennent que la CONADEP ne détient pas le pouvoir d’exercer une
mise en accusation et que pour cela, elle n’est qu’un peint de chute de
dénonciations. La seule mise en accusation que cette commission peut donner, le
peuple l’a déjà donné en manifestant son rejet de l’action lâche des militaires (BI
#15)20.

Deux autres éléments sont l’objet de désaccords avec le président. Tout d’abord,

elles sont contre la théorie des deux démons reprise par Alfonsfn pour expliquer la

dictature et le Proceso21. Ensuite, elles dénoncent le changement du code militaire

pour le procès des juntes. Le changement de code permettra à un juge civil de juger

les juntes mais à partir du code militaire de justice (BI #J 6). Ces deux positions

irritent les MPI\’I et le président tente de les rassurer en affirmant que leurs demandes

sont justes et qu’elles ne constituent pas un problème pour le gouvernement. Les

critiques répétées des MPM irriteront aussi quelques membres du gouvernement,

20 Iadi’es SOSTïe ne que la COmÏS16n nacionai no tiene cl pucier de jerecr una coude uci y que per elle,
no significa inâs que une receptorci de denuncias. La condena c7tie esta comisiân puede dar 30 /0 dio
ciptiebie inanifestanclo 51! reptidio e ici cobarcle accidn nuhtcu. »21 La théorie des deux démons est, comme son nom lindique, une démonisation tant des Militaires quedes groupes de gauche. afin d’expliquer la dictature militaire et ses effets sur l’Argentine. Selon lescette théorie rend la société argentine également coupable de la dictature.
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mais elles répondront qu’elles ne cherchent pas à déstabiliser le gouvernement et que

la démocratie est faite de dissension

{...] nous croyons en la démocratie et ses valeurs éthiques, et nous lutterons
toujours pour sa pleine vigueur, sans détours ni abandons, et c’est parce que nous
croyons en la démocratie que nous ratifions une fois de plus notre droit à la
dissension, et à exprimer que cette dissidence est un droit qui nous aide tous, nous
les citoyens, dans le cadre «une société démocratique {...] (BI #17)22.

En avril de la même année. les MPM font part de teLirs déceptions à l’égard du

président en affirmant quil na pas respecté ses promesses du 10 décembre 1983 lors

de son discours inaugural et qu’après cent jours de gouvernement constitutionnel, les

criminels de la dictature sont toujours en liberté (BI #16). Malgré les désaccords qui

se multiplient, les MPM continuent d’envoyer des lettres et des demandes d’audience

au président estimant qu’il a le pouvoir et la volonté de changer les choses.

En septembre 1984, la relation se dégrade. Les MPM dénoncent le jugement des

militaires sous le code militaire ainsi que la prudence politique dAlfonsfn réitérant

qu’aucun cas de disparus n’a été éclairci. Alfonsin réplique en affirmant quelles en

demandent trop et qu’elles risquent de déstabiliser la démocratie ce qui irrite les

MPM qui le critiquent sévèrement dans leur bulletin

Les récentes déclarations du Président à Quito, Équateur, [...j nous obligent a
exprimer notre désaccord. Il a dit ‘Je ne crois pas que nous pourrons faire quoi
que ce soit pour redonner aux MPM ce quelles veulent’. Il ne sagit pas de
dévolutions mais de la vie de milliers de personnes qui ont été enlevées par les

22
« cieemos en la ciemocracia y sus valores éticos. y que luchcue,nos siempre pur su vigenciapiena, 5m tapujos ni cicmdicaeiones y porque creemos en ici ciemoeracia es que rarificainos mici ne:nids nuestro cierecho ci disentir, v ci expresar ese disenso que es el derecho que nos asiste ci todos ioscuidaclanos en e! marco de la socieciaci ciemocrdtica. »
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forces armées. Ses mots nous montrent que M. le Président connaît le destin
souffrant des détenus-disparus et qu’il doit donc en informer l’opinion publique à
cet effet pour qu’au sein de l’État de Droit les responsables soient jugés de leurs
crimes contre I humanité. (BI # 19/20 3 )23•

Les autorités du gouvernement constitutionnel doivent comprendre dans sa juste
mesure que la clameur pour la justice des victimes de la répression ne peut être
considérée comme déstabilisante. C’est plutôt cette énorme quantité de répresseurs
et leurs complices coupables de leur silence qui constituent les ennemis potentiels
de la démocratie (BI #19/20 : 11)14.

Pour elles, Alfonsfn n’assume pas ses responsabilités et mérite d’être criticlué

Le président Alfonsin trahit le peuple. Dans la campagne présidentielle, il s’est
engagé à faire justice, il l’a répété dans tous ses discours en tant que président mais
il semble l’oublier ou encore on lui fait oublier. Il vient de décerner une promotion
aux exécuteurs de la répression, il semble qu’être Commandant en chef lui plaît
trop. Il ne suffit maintenant qu’il se fait nommer « généralissime » puisqu’il est
l’allié et le camarade de ces assassins qui vêtent des uniformes. Pendant ce temps,
nous ne sommes pas écoutées et rejetées. (BI #22 22)25.

23 u Las recientes declclraciones de! 5. Presidente en Onito, Ecuador, [...] nos obiiga a expresarniiestra desucuercla. Dija (t Aa crea LJuC padcimas hacer ntidti para clevalver la qua las Iiiacli’as dePlci:ci de Mcn’o cJiIÏereII u.
No se trata de devalucioiies. se trata c-le la vida de miles de persanas cJtte /iieran Ilevadas par lasfF.Ai. De su palabra singe que ci Sr. Presiciente conace cl clesripia sufrida par las cletenidas—desaparecidas.
En este casa dehe il?formar a la apiniôn piihlica al respecta, parc? que dentro ciel Estado de Derechoseju:gue a las respanscihies coma corresponde u un clelita de /esa immanidaci »« Las ciutoriclades ciel Gobierno Constitucional deben comprender en su justa meclida tille cl ckunarpar justicia tic Icis victimas de la represion jamcis puede caracterftc:rse cama factar clesestat3ifl;cn,tesino que esa enanne cantidad de represores u sus cômplices culposos con cl silencio SOI? lasverdaderas enemigos patenciales de la demacracia. »

fi presidente J ifansin trcncionu al puebla. En la cuuipui3a presidenciul se conqrametiô ci liciterjusticia, la vaRia ci prometer en todas sus discnrsos, caino presidente, pero parece olvidarlo, o la liai?hecho ahidar. Acaha tic darle cl premia ciel ascenso ci las ejecutares de la represian, parece que serCamandante en je/ le gusta mucha. Salo fciÏta que se haga nombrai’ « Generalïsimo » piles vci essoda y camarada tic esos asesinos que visten uni/bnnes. fientras tanto nosatras soma desoidas ureehczaclas.
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En décembre 1984, un an après l’assermentation d’Alfonsin, les MPM demandent où

sont les disparus et estiment que l’impunité règne en Argentine. Elles affirment que

le gouvernement cherche à faire voter l’impunité. qu’Alfonsfn a créé de fausses

espérances. Elles sont déçues de ne pas avoir été écoutées. Elles critiquent aussi

l’année de silence du gouvernement, notamment sur le nom des tortionnaires

identifiés par la CONADEP et elles croient qu’Alfonsin cherche Famnistie des

militaires (JMPM #I). La réponse d’Alfonsin est cinglante : les MPM sont anti

nationales (JMPM #2) et elles défendent les terroristes (BI #8). À partir de ce

moment, les MPM seront très dures à son égard. Elles comparent l’utilisation du

nationalisme d’Alfonsin à celui de la Doctrine de sécurité nationale des militaires et

elles trouvent le gouvernement trop proche des militaires

Létoile de la Justice ne brille pas encore en Argentine. Ceux qui ont torturé,
séquestré, assassiné, sont toujours libres. Il «y a pas de châtiment pour eux. Il y a
des promotions, des destins dorés, des représentations politiques, des ambassades.
(JMPM #3 3) ‘.

C’est de cette façon que l’entendrait le gouvernement s’il assumait une fois pour
toutes son engagement de gouverner pour tout le pays et non pour une poignée de
militaires qui l’ôtera de son poste dés qu’elle en aura FoppoiÏunité (JMPM #3 3)27

À partir de ce moment, Alfonsin ignore les MPM. Ces dernières demandent de le

rencontrer mais il reftise. Malgré les refus d’Alfonsfn, les MPM persistent et signent

« La estrella de la Justicia no brilla aimn en la 4rgentina. Los que torturaron, sectiestraron,asesinaron, andan sueltos, .Vt boy castigo para chas, I-Icfl’ arcensos. de,çtino,r dorados,l’epreseniaciones diploniaticas, cniha/cidc,s. »

« isf la enteuderia cl gobierno si asumierci, c’Ie titia iv: por iodas’, e! Compromiso de goherncu’ paratoclo cl pa,Çs u no para un puliado de mihlitares cjue. finalmeute la sacarcin de su cargo cuando tenga Iciprimera oportmndad »
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en affirmant qu’Alfonsmn a menti au peuple sur la réaction des militait-es face acix

questions de droits humains. quil préfère payer la dette extérieure que de juger les

militaires, qu’il est de plus en plus à droite. Alfonsin leur demande alors de faire une

profession de foi en la démocratie. Elles répondent qu’elles appuient la démocratie,

qu’elles appuieront Alfonsin si les militaires tentent de s’emparer du pouvoir, mais

qu’elles n’accepteront pas la théorie des deux démons en échange de leur appui à

Alfonsin.

La relation se dégrade avec les mois qui passent. En 1986. elles font leurs premières

critiques à Alfonsi’n. Elles s’opposent au plan Austral du gouvernement qui. selon

elles, cause plus de pauvreté (JMPM # 17). Elles critiquent aussi de plus en plus le

silence du président pendant la dictature et l’avertissent qu’il est président parce que

leurs enfants sont morts. En effet, elles blâment Alfonsin de n’avoir jamais réalisé

ses promesses en matière de droits humains alors que les électeurs l’ont élu, entre

autres, pour cette raison

Nous parlons avec l’autorité qui émane d’avoir fait partie de ce peuple qui a résisté

et combattu la dictature : nous ne voulons plus de militaires - ni « bons >, ni
« mauvais » — au pouvoir, nous voulons que les assassins aillent en prison, pour
vivre sans peur. nous voulons défendre la Constitution pout- avoir droit aux libertés

publiques qui ont cottté tant de sang, Si le Président de la nation veut, lui aussi, les

mêmes choses que nous, il doit agir en conséquence et il verra alors un peuple

resurgir des cendres. Qu’il se porte garant, avec une décision politique, de l’avenir

du pays. (JMPM P19 :3) .

« Decimos esto Col? la cuitoriciaci que eniana ciel hciber siclo parte de este ptieblo que res’istio y
coinbatio ci Ici clictatui’a no cJuerenlOS f105 militares—ni ti blief OS )) fi « malus » —en ci pucier,
querenios si que lus cisesines t’avan a la cârcel, para vivir sïn iniedo; queremos clefender la
Constitucion para tener clerecho o las liber(cides pûbliccis que toma scingre licm costudo. Si cl
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Les critiques se multiplient, surtout lorsqu’il commence à être question des lois du

« point final » et de i’ « obéissance due ». Pour les MPM. Alfonsmn laisse trop de

pouvoir aux militaires et ne devrait pas laisser l’Église prendre position. Selon elles,

les deux institutions sont complices dans leur volonté d’amnistier les coupables

(JMPM #19 et #21). C’est alors qu’elles prennent conscience, du moins c’est leur

analyse, qu’Alfonsin est aussi complice que les militaires et que l’Église dans

l’adoption de la loi du « point final ». Les critiques sont alors acerbes et elles

n’hésitent pas à traiter Alfonsmn de traître et «affirmer quil est en faveur des Forces

Armées (JMPM #28).

À pa1ir de ce moment, elles considèrent Alfonsmn comme responsable de l’impunité

et elles appellent même à une manifestation contre lui (mais pour la démocratie)

(JMPM #30) parce qu’il complote avec tes militaires depuis les années de la

dictature. En août 1987, pour la première fois depuis 1982. les forces de l’ordre

répriment une manifestation des MPM. Le gouvernement ne considère plus les MPM

comme étant intouchables, contrairement aux mois précédant les élections de 1983.

5.1.3 Les Mères de la place de ‘iai et les partis politiques inctjoritaires9

Dès 1982. les MPM sont catégoriques elles ne sont pas partisanes. Elles refusent de

s’affilier à un parti politique. Malgré cela, elles participent à plusieurs rencontres

organisées par les partis politiqcies notamment lorsqu’il est question des disparus et

de droits humains. Elles les avertissent alors qu’ils ne peuvent ignorer le problème

Fresidente de la Nacion también qitiere todo esto, que proceda en consequencia r verci ci un pueblode las’ ceni:as. Ont’ avale con hua deciston politica e! ponenir dcl pais. »

Ce que nous nommons « partis politiques majoritaires » comporte deux partis politiques qui ont leplus succès électoral en Argentine te Parti justicialiste (péroniste) et le Parti radical.
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des dispai-us et quaucun changement dans la structure dci pouvoir, comme le retour à

la démocratie, ne leur fera baisser les bras (BO #1 1). Elles reconnaissent que les

partis politiques se sont positionnés contre la dictature malgré qu’elles ne soient pas

tout à fait d’accord avec les rencontres de la Mititiparfidaria avec les militaires.

Les partis politiques. [ ... j n’ont pas hésité à se positionner comme éventuels
successeurs de la junte et ont accepté d’assister à des audiences pour discuter de
leurs plans. Ati lieu d’exprimer des critiques et de les isoler, les partis les ont aidés
à solutionner leurs problèmes et clans ce sens, à prolonger leur vie. C’est pourquoi
les Mères de la place de Mai sont là, tous les leudis, pour leur rappeler qu’il faut
limiter ces transactions (30 #1 1 25)°.

Aussi, elles critiquent la relation des partis politiques avec la dictature notamment

leur appui aux militaires pendant la Gcterre des Malouines et elles affirment que le

silence des partis est entre autres responsable des disparitions (30 # Il). Pour la

démocratie qcn arrive, elles demandent aux partis politiques

Les partis constitueront la voie d’expression du peuple. Par celle-ci cheminera la
conscience civique d’un peuple qui fut écrasé et attristé dans les dernières années.
Il faut l’aider à se relever avec force et dignité. avec vérité et justice Aucun parti,

soutenu par des bases démocratiques, ne pourra arrêter de soutenir dans sa plate
forme cette demande ; aucun ne pourra arrêter d’exiger l’explication totale et
catégorique sur tout ce qui s’est passé avec les disparus (30 #l 1)31.

Elles rappellent aussi. à l’approche des élections,

30 « Pero les pcutidos politicos (...) no vaci/cwon en postulaise Coflit) eveiititaleç suceseres de la Juntae acepraron audiencic,s para discurb sus planes. En lugar de levaurcir sus criticas y clejarlos solos, lescn’udaron o solucionar las cosas e, en cousequcucia o alargales ici vida. Pero ahi estahan teclos les
jiieves las tfaclre.ç de Pla:a de Maye para tecorciarles que o esas transaccienes habla que pencHeslimites. »
31 « Les partidos constituirân la via de expresidn dcl pueblo. Por db ca,niuarcj la cenciencia delcode un pueblo al que se le luvo aplastaclo e entristeciclo estes ultimes ailes. Hm’ que avudarie c7levantaise con fiier:a y dilguidod, con la verdad y la justicia. Ningtn pai-ticÏo que se sustente sobrebases democrâriccts, podrd dejar de sostener en su platafoi-nia este reclamo podrci clejar de exigir laexplicaciôn total e terminante sobre le que pas6 con les desaparecidos. »
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Il nous paraît opportun de rappeler à la Multipartidaria que dans Fentrevue qu’elle a
accordée aux familles affectées, en novembre 19$!, elle les a assurées que jamais,
ni comme groupe ni individuellement, les organisations politiques membres de la
Multipartidaria transigeront avec l’oubli (30 #l 1)32.

En mai 1983, les élections approchent (octobre) et les MPM commencent à énumérer

leurs demandes aux partis politiques. Elles sont présentes à tous les événements où il

est question des disparus (BI #4). Elles font pression aussi sur les dirigeants des

partis pour qu’ils annulent et refusent toute loi d’amnistie adoptée par les militaires

ou par les députés et qui fermerait le dossier de la dictature (BI #4). Elles demandent

du même souffle aux partis politiques d’avoir en premier lieu dans 1cm- plate-forme le

dossier des disparus (BI #4). Elles demandent aussi aux partis de se souvenir de la

répression qu’ils ont vécue pendant la dictature et qu’à cette époque, ils ont refusé

d’écouter les MPM, et que maintenant ils écouteront (BI#lO).

Elles s’opposent au plébiscite proposé par le Parti justicialiste (les Péronistes) (BI

#4). Elles dénoncent aussi Luder. le candidat présidentiel péroniste, qui a déclaré que

le pays vivait ses moments les plus difficiles sans mentionner les disparus. Par

contre, le Mouvement des femmes péronistes demande que tous les prisonniers

politiques soient libérés, que les enfants des disparus soient redonnés à leurs familles

légitimes, et elles répudient la loi de l’amnistie (BI #9). Les MPM s’associent à cette

position et appuient les femmes du Parti péroniste. Pressé de toute part par les

membres de son parti, mais aussi par les promesses faites par Alfonsfn, le candidat

péroniste, halo Luder, condamne la loi de l’amnistie.

32 « Y es oporruno que iccoidemos ci ici Muiripcntidcnio cille en ici entrevista qne les otoigô a lesfivniliai-es atèctados en noviembre 1981, les asc’gm6 qite jamds, ni conte ctieipo ni individuainiente,ios organismos poi[ticos ifl/c’gla!ltet dci iiuclecviiieiuo (raiiscufciii con ci 111011(0 ciel olvido. »
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Lors de la campagne électorale, tous les partis cherchent à se rapprocher des MPM et

à amener ces dernières à les appuyer. En ce sens, ils publicisent la participation des

MPM à leurs événements ce qui ne plait pas aux J\4PM. Elles affirment alors qu’il est

interdit de militer au sein d’un parti en tant que MPM, que ce doit être fait de manière

individuelle et elles en avertissent aussi les partis le 7 octobre 1983 (BI #1 1). Avant

le vote, elles demandent une audience avec Luder et Alfonsin pour connaître leurs

positions sur la loi d’amnistie et la loi de pacification nationale et comment le futur

gouvernement constitutionnel abordera cette question (BI #1 1). En ce sens, elles

croient au pouvoir des partis politiques de changer les choses et elles seront au local

du gagnant le jeudi suivant l’élection où elles réitèreront leurs revendications (BI

#l 1).

Malgré tout, elles restent critiques par rapport au rôle que les partis politiques ont eu

pendant la dictature, et le 12 octobre 1983, lors d’une rencontre à Neuquén, Hebe de

Bonafini déclare que « l’existence de 30 000 détenus-disparus est due à la faiblesse

des pocîvoirs politiques, syndicaux, et ecclésiastiques » (BI #i 1’). Les MPM ne

pardonnent pas le silence des partis politiques pendant la dictature. Cependant, elles

ne les considèrent pas comme des complices de la répression.

Tout de suite après l’élection, les relations ne changent que très peu. Elles sont

rassurées par les déclarations des politiciens élus qui prometteit de faire face aux

problèmes des disparus et s’opposent vivement à la loi de l’amnistie (Bi #12). En

décembre 1983, elles se réjouissent que la loi de pacification nationale soit abrogée et

elles sont heureuses de la création de la CONADEP et des premières condamnations

contre les dirigeants des juntes militaires (BI # 13).
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Cependant. dès le mois de janvier 1984, les problèmes avec les partis politiques

commencent. Le climat s’envenime autour des discussions sur le changement du

code militaire pour permettre à un juge civil de présider les procès des militaires

selon le code de justice militaire. Elles s’opposent à ce que ce soit le Conseil

suprême des forces armées qui jugent les juntes et elles critiquent les partis à ce sujet

notamment le Parti radical qui appuie le projet

Le projet de loi présenté au Congrès par le Pouvoir exécutif qui cherche à modifier
le Code de justice militaire présente des déficiences (...) Il est inacceptable que les
délits imputables aux Forces armées et de sécurité policière et carcérale- qui ont agi
dans le but prétexté de réprimer le terrorisme- soient jugés par le Conseil suprême
des Forces armées. «est-à-dire i’ EUX-MÊMES (Bi #13 :

Avec ces événements, et parce qu’un député de l’UCR n affirmé qu’elles étaient

récupérées politiquement, elles décident d’interdire les banderoles et bannières

partisanes lors de leurs manifestations (BI #17). De plus, ce qui n’aidera pas à leur

relation avec les partis politiques, c’est la signature d’un « accord national > entre le

président et les 16 partis politiques argentins qui vise la réconciliation de la société

argentine

Nous qualifions d’empressé et d’incomplet cet accord national et nous exprimons
notre questionnement car il est impossible de se réconcilier. de défendre la famille,
de parler de justice sociale ni de solutions dignes quand les délinquants qui ont
mené le pays à la destruction sont libres et que de plus. on tente de couvrir d’un

« fi provecto de lev remiticlo al Congreso por cl Poder Ejecutivo, segun e! citai se modifica ci
Cociigo de Jiisticia Militai, presenta cleficiencias (..). Es inaceptahie que las clelitos imputables u lasEuev:as Arniudas y de Seguridcicl policiales V penilefleiwicis —q ne ucTtiwOii Con cl fliOtiVO cilegado derepriinir al terrorismo— seau jicgades por cl Consejo Supremo de las fuer:as Àrniadas. es dcci,, FORELLOS MISMOS.
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voile d’oubli l’immoralité qui a humilié tout le peuple (BI #19 :2) .

Elles réitèrent leur demande aux partis de ne pas oublier les détenus-disparus, mais

elles affirment qu’avec l’appétit du pouvoir, ces derniers risquent de laisser cela de

côté. Croyant encore que le Congrès peut agir en leur faveur, elles réclament aux

représentants qu’ils agissent pour la justice mais elles s’inquiètent de leur attitude et

elles sont déçues lorsque des partis annulent une rencontre avec elles (BI #1 7). Elles

veulent néanmoins garder de bonnes relations avec les partis et elles continuent de

revendiquer auprès des parlementaires (BI #17) ayant plus d’attentes que jamais (BI

#18).

En 1985, les critiques deviennent plus acerbes et elles sont désabusées par l’apport

la volonté des pat’tis politiques d’agir en regard des violations des droits humains de

la dictature. Les élus doivent faire quelque chose pour la démocratie et la justice et

elles leur demandent de réaliser leurs promesses faites pendant les élections de 1983

« Face à tout cela, compagnons, les hommes que nous élisons portent leur

responsabilité. Ils sont des députés et des sénateurs qui, pour toutes sortes de raisons,

ont confirmé la nomination de 90% des juges » (JMPM #5 11 )3,

Plus les mois passent et plus elles sont critiqcies du travail des législateurs et elles

croient de moins en moins en leurs capacités de changer les choses, mais surtout de

régler les problèmes de droits humains en Argentine. C’est alors qu’elles dénoncent

« Calificainos de aprestirado C iilct3mpleto este oc iterdo ,iacional I’ exprec1inos n oestrecUeStiOnCtlflieIttC, porcjtle no se puecle reconcicliar o nudie. flC? se pucde defende, la /nnilia, no septtede hctblctr de justicia social ni de sohiciones dignas. cuando les delicuentes que llevaron al pals ola destrucciôn estiii libres i’ aclemas se intenta cubrir con toi mante de oli’iclo la inmorafldacl queInuniÏÏô e rode cl pueblo. »
« En todo este, co;iipafiei’os, tiei7en ouiche que ver les hoinhres que elegimos. Diputados ysenaclores que par una cosa o per otra, confirmaron al 90% dc les jiteces. u
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le fait que le Congrès gardent des prisonniers politiques incarcérés (JMPM # Il) et

que les partis politiques nont jamais rien fait pour aider ou sauver leurs enfants

Parce qu’aucun parti n’a réagi, ni personne n’a arrêté la répression. Ils les ont

laissés partir avec nos enfants, les fusiller, les torturer, les violer et personne voulait

nous écouter (JMPM 9 I g)36.

En 1986, tout retour en arrière est impossible, les liens sont brisés entre les partis

politiques majoritaires et les MPM. Elles condamnent durement les partis pour leur

attitude pendant la dictature réaffirmant qu’elles étaient les seules à affronter la

dictattire pendant cette période. Avec les propositions de loi d’ « obéissance due > et

du « point final », les MPM remettent en cause tout le système partisan affirmant que

les partis politiques majoritaires sont à la solde de la classe dominante et qu’ils sont

des alliés des militaires depuis les années de la dictature

Pour nous, il était clair depuis les temps de la MuÏflpar/idcn’ia que les partis avaient
commencé à négocier la façon de mettre un point final pour s’éviter l’héritage de 30

milles détenus-disparus (JMPM #26 : 3)37,

Les partis politiques sont coupables de l’impunité et ils ont abandonné la lutte pour la

vie (JMPM#2$ et 29). Lorsque les lois de l’impunité (tel qu’elles le disent) seront

adoptées au Congrès. elles affirmeront que les législateurs ont la conscience sale

(JMPM #33). Les événements d’avril 1987. ne feront que confirmer la détérioration

de la relation.

« Parque flingua pai’tido saliô, nadie parô la represiôn. dejaron que se Ilevaran a nuestros lijos,
cylie los fhsilctran, que las lorturcuan, que los violarctn y nadlie nos queric! escuchar. »

« Para noso fias va estaba ckiro desde los tienipos tic la \Iulripartidcn’ia que las partidos hab [cm
comenzado o negocictr cl modo de pouce un plmto final para :afcirse de la herencia de 30 juil
cietenidos-desaparecidos. »
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La relation des MPM avec le Parti radical est symptomatique de la relation qu’elles

auront avec la structure de représentation politique pendant la transition. La relation

en 1982 est bonne, sans être excellente, mais elle se détériore avec le temps. Cette

évolution n’est pas surprenante, le Parti radical est au pouvoir et il est responsable des

décisions politiques prises par le Congrès et le Président. Alors, ciue le Parti

justicialiste est beaucoup moins présent, tant dans les sympathies que clans les

critiques, parce qu’il n’a pas, selon les MPM, le pouvoir de changer les choses. En

revanche, elles n’hésitent pas à le critiquer lorsque les Péronistes ne votent pas

comme elles le voudraient. À l’intérieur du Parti justicialiste, elles ont par contre des

appuis importants notamment celui du Mouvement des femmes péronistes qui

soutient l’action des MPIvI à plusieurs reprises.

5. li Les il lé res de Ici place de Mai et les partis politiques inii;oritctires

Si les MPM ne sont pas partisanes, elles l’affirment à plusieurs reprises, elles ont des

contacts fréquents et cordiaux avec les partis politiques plus petits et de gauche

comme le Parti communiste, le Mouvement socialiste, le PcirticÏo intransigente et le

Parti de la démocratie chrétienne d’Auguste Comte. Ce dernier défendra

publiquement les MPM dans les premières années de la transition, mais ensuite, les

MPM n’en feront mention que très rarement.

Dans tes premières années de la transition (1982-1983), les MPM participent à

plusieurs activités de paIis politiques liées au thème des droits humains. Elles tissent

donc des liens étroits avec plusieurs petits partis sans pour autant prendre position en

leur faveur. Lorsqu’elles condamnent les grands partis politiques, elles rappellent

que ce ne sont pas tous les partis qui sont à craindre. Avec le temps, les partis
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politiques de gauche resteront des alliés des MPM, notamment lors de manifestations.

Cependant, après l’adoption du plan Austral, cette relation va s’intensifier puisque les

MPM élargiront le spectre de leurs revendications pour combattre elles aussi la

pauvreté et l’exclusion sociale.

Le parti qui est le pluscité à travers les mois dans les bulletins et journaux, est le

?cu’ticlo intransigente qui semble très près des revendications des MPM. Ils

refuseront de s’associer aux projets de loi qui visaient à amnistier, en tout comme en

partie, les militaires. Aussi, dans chacun des partis politiques (même les

majoritaires), les branches de jeunes militants seront très près des MPM et demandent

que leurs partis adoptent les mêmes positions face à la dictature que les MPM (BI

# I O). Ces mouvements de jeunes participent aux manifestations des MPM et

organisent des tables rondes invitant ces dernières à venir témoigner de leur parcours.

Pendant la période étudiée, les partis politiques minoritaires ne sont pas des cibles, ni

même des ennemis. Ils existent pour les MPM en tant qu’alliés dans leur lutte.

5.1.5 Les Mères de ici place de Mai et / Église ctrgentine

Les MPM, en 1982, ne sont pas en conflit avec LÉglise. Cette dernière reste un lieu

de réconfort et plusieurs de ses membres, dont les évêques Nevares et Novak, font

partie dti mouvement des droits humains en Argentine demandant depuis plusieurs

années que cessent les violations. Mgr De Nevares, sera un des premiers à

condamner les violations des droits humains commises par les militaires et à appuyer

les MPM dans leur lutte. L’autre évêque proche des MPM est Mgr Novak de

Quilmes de la province de Buenos Aires, qui appuiera publiquement les MPM dans

leur lutte à plusieurs reprises et qui participera aux manifestations qu’elles organisent.
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Les MPM défendront toujours ces deux évêques qu’elles considèrent comme des

alliés et les vrais représentant de l’Église catholique (BI #15). Ils sont très présents

dans les sections qui concernent les actions que font les MPM chaque mois, comme

participants notamment. Plusieurs MPM étant très croyantes, elles ne condamnent

pas l’Église au départ et approuvent les demandes de démocratisation de cette

dernière. Les MPM affirment que le gouvernement militaire devrait écouter ]es

propositions de l’Eglise et ses préceptes religieux « Nous espérons toujours que le

gouvernement réalisera cette exigence de l’Église d’explorer de chemin de la vérité et

de la justice et que l’Église ait les forces nécessaires pour l’imposer » (30 #1 1)38.

Pourtant, l’Église argentine n’est pas très proche des MPM. Plusieurs évêques feront

des déclarations incendiaires au sujet des MPM. Les problèmes des I\4PM avec

l’Église débutent avec la loi de pacification nationale et la loi de l’amnistie. L’Église

ne voit pas d’un mauvais oeil une loi de réconciliation nationale et Mgr Quarracino

affirme que tous les Argentins sont responsables de ce qui s’est passé pendant la

dictature. Dès lors, le ton durci et les MPM se distancent de l’Église comme

institution quoiqu’elles soient toujours très près de certains évêques. Ces derniers

condamnent toute loi de l’oubli et dénoncent tout ce que l’on tente de faire oublier

(les crimes de la dictature).

Nous continuerons notre lutte avec ceux qui. comme le monseigneur De Nevares.
Hesavne. Novack, Caitanio, Puigjane, ont senti l’obligation d’aider, souvent depuis

« Oitc’dainos a la espera que «1 gobieino haga realidad esta exigelicia de lu Iglesia de iccoirer clcamino de la verclady de la justicia r que la Iglesia tenga la suficienle Jiei:a para instrumentLlrla ».
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des terres lointaines, nos familles endolories. (JMPM #20 t
3)39

Ces derniers participent à plusieurs manifestations avec les MPM (BI #5). Au

moment même où des religieux refusent la loi de Famnistie (BI #l0), les MPM

commencent leur dénonciation de lÉglise et l’accusent notamment d’avoir choisi les

militaires au lieu du pettple (BI #9). Pour elles, l’existence de 30000 disparus est due

à la faiblesse du pouvoir ecclésiastique. Elles attaquent le silence de l’Église pendant

la dictature (BI #1 1) et c’est à partir de ce moment que la relation avec l’Église se

détériore.

Dans les premières années de la démocratie, elles dénoncent la participation de

l’Église et son silence complice pendant la dictature et refusent du même souffle la

théorie du pardon de l’Épiscopat argentin. Elles condamnent plusieurs déclarations

de certains évêques, notamment celles du Cardinal Aramburu qui affirme n’avoir été

au courant de rien pendant la dictature (BI #14. 15 et 16). Plus les mois passent. plus

les critiques sont sévères envers l’Église et elles affirment qu’elles ne se

réconcilieront pas avec elle (Bi #22).

De plus. elles accusent l’Église de comploter avec les militaires et le gouvernement

pour que les lois de 1’ « obéissance due > et du « point final » soient acceptées par la

population et par conséquent le Congrès. Lorsque l’élite cléricale argentine

approuvera ces projets de lois, les critiques des MPM sont sans équivoque. L’Église

« Las Macfres de flasa de Mm’o seguiremos nuestra lucha jtInio cl aqueÏlos que» coma inouseor De
Nevares, Hesavne, Novack, Caitanio, Puigjcme, sintieron la oh/igcickin de avudar clescle rierras ci veces
lcjanas o estasfvnilias nuestras doloridas. u
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agit, selon elles, comme un parti politique de droite, fasciste et proche des militaires

(JMPM #20, 21 et 22). Selon les MPM, lÉgÏise a une influence négative sur

l’Argentine

Si la loi dci divorce est approuvée, l’Église se voit confrontée: mais si on appuie les
forces armées, la pression ecclésiastique baisse. Cest ainsi qu’avec leurs mesures
inoitié-mokié . ils nous contraignent (JMPM #22 : 3) ‘°.

L’influence négative de l’Église, qui a trahi la validité évangélique de ses fins,
offense les sentiments des hommes (JMPM #22 : 16) .

Elles auront le même genre de relation avec le Pape. Au départ, ce dernier constitue

l’espoir et elles multiplient les efforts pour le rencontrer. Elles font de multiples

voyages à l’étranger et se rendent même à Rome pour le voir. Elles réctssissent à le

rencontrer à quelques reprises et elles utilisent ces rencontres pour se donner de la

légitimité. Mais avec le temps, la relation se détériore. D’abord parce que le Pape ne

condamnera pas la lenteur du processus du jugement des militaires et qu’ il sera en

faveur d’une réconciliation dci peuple argentin. Ensuite, elles ne pardonneront pas au

Pape sa visite en 1987 et les déclarations de celui-ci (JMPM #28 et 29).

Nous pensons que toutes ces dénonciations et leurs preuves correspondantes sont
plus que suffisantes pour justifier F intervention directe dct Pape. Toutefois, quand
Jean-Paul II est venu en Argentine, il a célébré la messe et partagé la communion
avec les criminels qui ont violé tous les droits humains et tous les commandements
de Dieu (JMPM #28 :16)42.

t( Si sc’ aprueba la lei’ de divorcio, se enfi enta u la Igiesia; pero, si se apovcl u las ffJJ., lapresiônecclesiâstica baja. .1s1 es coma con una de cal e ouvt de aieici, nos van ilevando contra las cuerdas. »« La negcitiva ii?fluelicia c-le la JgÏesia. que defi’aucié la vigeneia evangélica c]CSJIS fines, agravia iossentinuentos dci honibue. n
« Pensanios que c’ial? i;ics que suficientes toUas estas denuncias. con sus coricspondientes pinebas,parci que cl Papa interviniera diiec’tciiiieiite. 1 sin eiiibcvgo. cucmdo Jucin Pabto II vina ci la .-lrgentina
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Cette visite du Pape leur permet de faire le point sur leur relation avec l’Église, et

c’est clairement la fin de la confiance en l’Église. Elles en veulent à FÉglise parce

qu’elles estiment que cette dernière a le pouvoir d’influencer le gouvernement

d’Alfonsfn mais quefle ne le fait pas.

5. 1.6 Les Mères de la place de Mai et les svncliccits

La relation entre les MPM et les syndicats n’a pas été aussi intense qu’avec les autres

groupes. En Argentine, le principal syndicat est la CGT, étroitement associée au

mouvement péroniste. Les syndicats ont été des victimes de la dictature, la majorité

des disparus sont d’ailleurs des ouvriers. Dans les premières années de la transition,

les MPM et les syndicats s’appuient mutuellement quoique les MPM déclarent que la

dictature est en partie liée à la faiblesse du pouvoir syndical, cette faiblesse émanant

de la répression.

Les conclusions de la CONADEP amènent les MPM à changer letir vision des

syndicats. En fait, elles se désolidarisent des syndicats, mais appuient toujocirs les

syndiqués. En effet, la CONADEP rend public la collaboration des bureaucraties

syndicales avec les militaires et même les rend responsables d’avoir dénoncé certains

de leurs syndiqués. Dès lors, les MPM sont très critiques des positions syndicales,

même si plusieurs syndicats locaux continuent de les appuyer et sont sympathiques à

leur cause.

t...) oficio misa y compartio la comunion con los ciiminales que habla,; violado todos los Dc,ecÏ,os
Humanos y IOcIOS lus inc;ndamienlos de Dios. »
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5.1.7 Les Mères de laplace de Mai et le mouvement des droits miii ains

Les MPM sont, officiellement, des actrices importantes du mouvement des droits

humains. Dans les premières années, entre 1982 et 1984, le mouvement est très uni.

Plusieurs action s sont effectuées conj ointement. et plcisieurs lettres envoyées aux

journaux sont signées conjointement aussi. Par exemple, en compagnie de sept

organisations de défense de droits humains, elles dénoncent les changements au code

militaire, elles demandent un éclaircissement complet de ce qui s’est passée pendant

la dictature et la création clune commission bicamérale

Les Mères de la place de Mai et sept autres organisations de défense de droits
humains dénonçons le manque de volonté’ du Conseil suprême des forces armées
pour éclairer les crimes commis par le personnel militaire et des organismes de
sécurité, pendant la répression, réitérant lexigence que ces faits soient jugés par la
justice civile. f...] Nous insistons sur la nécessité de la création clune commission
bicamérale du Parlement en contre-poids à la CONADEP qui est extra
parlementaire, et l’introduction de substantielles réformes clans le code pénal
comprenant l’établissement de dures condamnations pour tous ceux qui porte
atteinte à la liberté des persoirnes (BI #l9/2O).

Évidemment, les MPM sont très près des Ahuelas. qui revendiquent le reTour des

enfants nés en captivité, ou dont les parents ont clisparcis. à leurs familles légitimes. Il

ne serait pas faux daffirmer que dans les premières années, les dccix groupes sont

pratiquement fusionnés. Avec les années, la mission des Ahuelas se précise et la

séparation se fait tranquillement. Mais dans les deux premières années de la période

« Las \Iacfres de Placi de Mmc i cires siete erganismos clelciiscres de les derechos Iminanosdenunciamos la t/illtc, de vohmtad’ ciel Consejo Supremo de Ïcis Ftie,’ras 1i,nadas parci esclarecer lesdelitos cometidos per personal militer y les organismes de seguridad en Ici represiôn. reiterando suexigencia de que esos hechos scan ju;gaclos pci lajtisticia civil.» L...] Insistimos cii la necesiclaci deIci creaciôn de mm comïsiôn bicamerai en cl Parlemente pese ci la creaclôn de la CONDEF decarâcter extraparlamentctrio, y la introchicciân de sustanciales refirmas en cl Côdigo Penal cm7 clestahleci,niento de cenclenas extrenias a quienes atenten contra la fihertaci de personas ».
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étudiée, les revendications des MPM comprennent celles de Abuelus. À partir de

1985, les MPM en font de moins en moins mention.

Elles sont aussi proches du SERPAJ dont le président, Esquivel Perez participe

beaucoup aux activités organisées par les MPM. il les défend à plusieurs reprises sur

leurs positions par rapport à la politique d’Alfonsfn en matière de droits humains. Il

est en effet solidaire des critiques des MPM et il s’attaqtie lui aussi aux positions de

l’Église et d’Alfonsmn. Il est, tout au long de la période, perçu par les MPM comme

un allié, et il y a peu ou pas de critique à son égard. En revanche, elles font beaucoup

davantage mention de ses positions au début de la période. Il demeure un allié, mais

elles ne sont pas aussi près de lui et du SERPAJ. Ce type de relation est identique

pour le CELS. pour I’APDH et pout famiflares, qui eux aussi sont des membres du

mouvement des droits humains.

En 1985, un groupe est formé qui sera très près des MPM dans les années qui vont

suivre s le frente por los Derechos Hmnanos (le front pour les droits humains

FPDH) composé entre autres d’anciens disparus. Ce groupe défend toutes les

positions des MPM et est très près de la lutte des prisonniers politiques. Plusieurs

groupes considèrent d’ailleurs, qu’il y a encore. en 1985, des prisonniers politiques en

Argentine. Le fPDH est très présent dans les manifestations que les MPM organisent

et constitue un appui logistique de taille. Mais comme pour les autres groupes. la

relation, sans être mauvaise, semble plus distante à partir de 1986 où le groupe est de

moins en moins mentionné dans le journal.
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Un élément que nous devons mentionner, mais dont les MPM ne font que très peu

mention, concerne la scission qu’ont subie les MPM vers 1984. En effet. un groupe

de MPM, déçu par le leadership de Hebe de Bonafini et des positions politiques

prises, décide de quitter l’association et de créer les MPM Luiiea/incÏacÏora. Bien

qu’aucun article ne fasse mention de la scission, les MPM affirment à quelques

reprises qu’elles sont les seules légitimes pouvant porter ce nom et qu’il n’y a aucune

autre ligne qui est légitime. Elles affirment aussi que le port du mouchoir blanc leur

est réservé et les groupes de MPM des différentes provinces réaffirment leur appui à

l’association et à Hehe de Bonafini.

5.1.8 Les Mères de laplace de Mai et les médias

Au début de la période étudiée, la relation des MPM avec les médias est bonne. Les

grands quotidiens comme Clarin publient leurs déclarations et des reportages

sympathiques à leur cause (30 #1 1). Ensuite, les MPM sont déçues par la publicité

que font les médias des conclusions de la CONADEP et de la théorie des deux

démons. Elles sont aussi déçues de la couverture générale des événements et pour

remédier à cela, elles fondent leur propre journal, Madres de plaza de Mavo,

affirmant que les Argentins doivent connaître la vérité.

La relation se dégrade à partir de ce moment, les MPM. toujours insatisfaites de la

couverture des médias. autant de la politique en général que de leurs actions,

commencent à critiquer les médias pour leur complicité pendant la dictature. Elles

critiquent l’image de héros donnée par ces derniers aux militaires et dénoncent le fait

que dans les médias, les MPM n’existent pas.
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6 Synthèse

6.1 Des revendications inchangées, des perspectives plus globales

Si l’instauration de la démocratie a changé les motivations, les finalités, mais les

revendications demeurent les mêmes tout au long de la période, c’est-ii-dire,

(f apparition en vie », « justice » ainsi que « jugement et emprisonnement aux

coupables ». En 1987. leur principal objectif est toujours de connaître la vérité sur

lecirs enfants. et pour elles, cela passe tiécessairenient par un « réel » procès dans

lequel les militaires, ainsi que tous les membres de la société civile impliqués dans la

dictature, s’expliqueront sur leurs actions et les crimes commis entre 1976 et 1983.

Cette revendication, ou ce groupe de revendications, est central et demeurera ce qui

alimente la lutte des MPM.

En revanche, avec les années, les motivations idéologiques et stratégiques derrière

ces revendications s’élargissent. En effet, les MPM s’associent de plus en plus avec

les pauvres et les exclus en critiquant le plan économique d’Alfonsi’n, l’associant

même avec celui de Martinez de Hoz pendant la dictature. Elles se veulent en

solidarité avec tous ceux qui souffrent et réclament la fin de toutes les souffrances en

Argentine. Elles s’associent aussi de plus en plus à la lutte de leurs propres enfants

disparus. Ce qui est intéressant justement à ce sujet, cest que les MPM se sont

clahord mobilisées potir retrouver leurs enfants. Ensuite, elles se sont mobilisées

pour connaître ce qui s’est passé avec leurs enfants. Finalement, elles affirment en

1987 qu’elles veulent honorer ta lutte de ceux-ci et même la reprendre.
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Les MPM élargissent de cette façon la finalité de leurs actions et de leurs

revendications. Dans les premiers mois de la démocratie. elles fondent beaucoup

d’espoir sur les politiciens pour améliorer la situation en Argentine, alors qu’en 1987.

c’est tout le système qui doit être transformé selon elles. Par conséquent, si elles ont

toujours les mêmes revendications, les finalités et les perspectives sont plus globales.

6.2 De l’autorité morale i la raclicalité

En 1982, avec les élections et la démocratie qui arrivent à grands pas, les MPM se

font courtiser de toutes parts par les partis politiques qui voudraient bien capitaliser à

l’aide d’un appui formel de leur part. Les militaires sont quant à eux très discrets. Ils

font très peu de déclarations sachant pertinemment qu’ils n’ont ni la reconnaissance,

ni la popularité, pour donner leLir opinion sur quoi que ce soit. De son côté, l’Église

aussi est discrète, laissant parler ceux parmi ses membres, tels que les Évêques De

Nevares et Novak, qui sont les plus ardents défenseurs des droits humains et des

MPM. Les MPM de leur côté, sont toujours aussi près de l’Église pour y trouver du

réconfort et quelques oreilles attentives.

De plus. dans le mouvement des droits humains, les MPM constitcient le symbole le

plus visible et fort de la lutte contre la dictature et pour les droits humains. Dans les

médias, les MPM sont un symbole de vertu, de respect et de ténacité et plusieurs

reportages font état de leur lutte héroïque. Les positions qu’elles prennent sont

largement publicisées et l)lusieLlrS secteurs de la société argentine les considèrent

comme l’autorité morale de leur pays.
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Or. en 1987. les positions ont changé et la popularité des MPM apparaît à la baisse.

Elles sont en conflit ouvert avec lÉglise. les militaires. Alfonsin. les partis politiques,

et les syndicats. Elles n’ont pas changé leurs revendications mais leur vision des

autres acteurs est complètement différente. Par exemple, au début de la période, elles

misent beaucoup sur leurs bonnes relations avec les partis politiques et Alfonsin. En

19$7, elles remettent en question le véritable pouvoir du politique, ce dernier étant

soumis aux pouvoirs économiques et militaires. La relation est semblable avec

l’Église sur qui elles fondent beaucoup d’espoir pour influencer le pouvoir politique

en 1982. Déçues de l’attitude de FÉglise, elles la critiqueront sévèrement plus tard.

Au sein même du mouvement des droits humains, elles s’isolent avec le temps. La

plupart des autres organisations refusent l’intransigeance des MPM que ce soit par

rapport à leur vision de la démocratie ou de la meilleure façon de composer avec le

passé. Au départ, dans les positions des MPM, l’unité du mouvement des droits

humains est claire, avec le temps, elles parlent de plus en plus en tant que MPM

seulement et les autres acteurs au sein du mouvement des droits humains, sont de

moins en moins mentionnés.

Leurs revendications, mêmes si elles n’ont pas changées, paraissent de plus en plus

radicales. En effet, il est clair en 1987 que la grande majorité des disparus sont

morts, pourtant elles continuent de réclamer leur « apparition en vie ». En 1987, les

militaires ont été iugés. pas tous, mais les têtes dirigeantes ont été condamnées,

pourtant elles continuent de demander justice. Pour la plupart des acteurs, les

revendications des MPM sont dépassées puisqu’elles sont soit impossibles, soit déjà

réalisées, ce qui fait dire à plusieurs que les MPM veulent déstabiliser la démocratie
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et refusent de passer à autre chose alors qu’il y a beaucoup d’autres problèmes en

Argentine.

6.3 Des éléments structurants : démocratie et économie

Tout au long de la période étudiée, les MPM font face à deux discours qui structurent

la relation qu’elles ont avec les différents acteurs celui de la préservation de la

démocratie et celui des problèmes économiques. Tout au long de la période, les

MPM doivent réaffirmer leur attachement à la démocratie malgré leurs positions

critiques face au gouvernement. Pour tenter de les discréditer. Alfonsfn affirmera à

plusieurs reprises que les MPM cherchent à déstabiliser le gouvernement et sa

présidence. et même quelles pourraient provoquer le retour des militaires si elles

n’acceptent pas les lois de I’ « obéissance due » et du « point final ».

Prises à partie parce qu’elles osent critiquer le gouvernement constitutionnel, pour ses

positions sur le jugement des militaires, elles rappellent constamment qu’elles

défendront toujours la démocratie si les militaires tentent de revenir au pouvoir.

Cependant, elles refusent d’associer leur attachement à la démocratie avec la

politique du président Alfonsfn. Par conséquent, elles sont obligées de lier toutes

leurs positions à la volonté de vivre dans une véritable démocratie, ce qui limite leur

rhétorique et risque d’affaiblir le lien qu’elles avaient établi avec la population

argentine.

The population was so supportive of them in the transition period and in the flush of
a restored democracy eventually turned against them hecause many people
interpreted an>1 dissent or criticism as lantamount to destahilization of the new and
fragile democracy. Because die Mothers’ demands were so amhitious. the
goverinent’s attitude towarci soon turned to one of enmity and crhicism. It sought
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to characterizing them as intransigent women who were pursuing fruitless goals and

refused to accept their chuldrens deaths (Bouvard, 1993 :131).

Le deuxième élément structurant constitue les problèmes économiques de FArgentine

qui sévissent en plein processus de démocratisation. Tout au long de la période, mais

surtout après l’adoption du « Plan austral » par le président Alfonsin, le discours des

droits humains a comme adversaire le discours de l’urgence économique (qui s’ajoute

au discours de « l’urgence démocratique »). Les MPM mentionnent à plusieurs

reprises, surtout à partir de 1986, leur indignation face aux politiques économiques de

Alfonsfn mais aussi face aux choix quil fait. De plus, les MPM se voient obligées de

choisir entre la priorité à donner à leurs revendications habituelles ou celles des

problèmes économiques qui augmentent. Or, lorsque les pressions en ce sens se font

sentir, les MPM font des liens dans leurs articles entre l’économie et la dictature,

notamment en liant la dictature au projet économique de Martinez de Hoz. Elles

doivent constamment justifier la présence de leur lutte alors que le pays est durement

frappé par lint1ation et la crise économique. Par conséquent. la démocratie et sa

construction, ainsi que léconomie et ses problèmes. forcent les MPM à se justifier et

à structurer leur discours autour de ces deux débats.

6.4 Une vision différente (le la transition démocratique argentine

Certains analystes de la transition démocratique en Argentine ont affirmé que la

transition fut réussie. notamment parce que les pouvoirs politiques ont réussi à régler

le dossier des violations des droits humains et à soumettre le pouvoir militaire (Pion

Berlin, 1991 et 1994g Dubé, 2001). Or, la vision des MPM est complètement

différente. Pour elles, les militaires n’ont pas été jugés, seulement certains dirigeants
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l’ont été. Tout le reste des officiers, dont ceux qui sont responsables de plusieurs

disparitions (certains se sont même vantés d’avoir fait disparaître plus de mille

personnes). ont été absous grâce aux lois du « point final » et de i’ « obéissance due »

(McSherry, 1997). Ainsi, elles affirment qu’il ny a pas eu de ugernent politique des

militaires, c’est-à-dire, que les élus argentins n’ont pas condamné politiquement la

dictature ce qui aurait réduit considérablement le pouvoir des militaires.

De plus, les MPM remettent en cause la « soumission » du pouvoir militaire au

pouvoir politique. En effet, les événements de 1987, ou des militaires se rebellent et

menacent le président Alfonsin posant un ultimatum de faire un coup d’État si les lois

du « point final » et de « obéissance due » ne sont pas adoptées, démontre la non-

soumission des militaires. Il «y a pas eu de coup «État. mais les militaires ont

quand même pu utiliser leur force pour faire bouger le Président.

Par conséquent, selon le point de vue que l’analyse du discours des MPM nous offre,

la transition démocratique en Argentine ne fut pas si exemplaire. Plusieurs

soulèvements ont ponctué la transition menaçant celle-ci à plusieurs reprises et

remettant en cause la soumission des militaires aux pouvoirs politiques (McSherry,

1997). C’est d’ailleurs le rôle des mouvements sociaux de mettre en relief des

situations plus complexes : « Collective protest and mohilizing bring to light the

silent, obscure or arhitrary elements that frequently arise in complex systems

decisions » (Melucci, 1994 :185). Dans le cas des MPM, elles mettent en lumière le

processus d’ « amnistie » des militaires (et du pouvoir quils ont) à travers leur action

collective.



92

Conclusion

Oziestion de recherche et résultais

La question de recherche qui sous-tendait ce travail était la suivante : quel est le

processus de construction de l’identité collective des MPM dans le contexte de

transition démocratique qui se déroule de 1982 à 1987? Deux objectifs de recherche

découlaient de cette question générale comprendre la transformation identitaire du

groupe durant cette période et analyser les relations que ce dernier entretient avec le

système de représentation politique argentin dans un contexte de changements

politiques et sociaux importants.

En ce qui concerne le premier objectif, qui a trait à la dimension interne de l’identité

collective, nous avons soutenu dans la synthèse de notre analyse ciue les

revendications et les actions des MPM avaient peu changées. En revanche, les

pelspectives et les frontières de t’autodéfinition du groupe sont plus larges et globales

en 1987 qu’en 1982. Elles ne s’identifient pltis seulement à leurs enfants mais aussi

aux luttes que menaient ces derniers avant leurs disparitions. Nous avons également

soutenu que les visions des MPM de la démocratie et de la dictature se sont aussi

transformées. Au départ. elles considèrent la démocratie et la dictature comme des

régimes différents. La démocratie constitue pour elles un changement qualitatif

important. En 1987, elles voient moins de différences entre les deux régimes

estimant que les structures économiques et politiques de la démocratie sont les

mêmes que celles de la dictature. Ainsi, les représentations identitaires des MPM

sont plus larges en 1987 mais elles sont plus politiquement et idéologiquement
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ancrées dans une vision critique du système politique argentin, à l’instar des analyses

de leurs enfants disparus.

En ce qui a trait au deuxième objectif de ce travail concernant les relations des MPM

avec le système de représentation politique argentin (identité collective externe), la

relation des MPM avec les différents acteurs de la représentation politique s’est

envenimée dans certains cas, tandis qu’elle s’est tout simplement aggravée dans les

autres. Par rapport aux autres acteurs, elles se sentent marginalisées et elles estiment

que certains acteurs sont favorisés par le gouvernement Alfonsin. De plus, leurs

discours révèlent que la démocratie et les problèmes économiques du pays structurent

les débats pendant la période en Argentine ce qui force les MPM à constamment lier

leurs revendications à ces deux éléments et contribuent à l’élargissement de leurs

analyses et de leurs motivations. À plusieurs reprises, elles mentionnent qu’elles sont

discréditées par les autres acteurs sur les bases de la «protection » de la démocratie et

de l’économie argentine.

En résumé, ce qui a le plus changé dans l’identité collective des MPM, outre le fait

qu’elles ont élargi leurs motivations, c’est leur conception d’elles-mêmes en tant

qu’actrices légitimes de la représentation politique argentine. En 982, elles se

considèrent comme des incontournables, notamment parce qu’elles ont été les seules

à combattre ouvertement la dictature alors qu’en 1987. elles estiment que cette

légitimité ne leur est plus accordée par les autres acteurs, particulièrement par le

président Alfonsin. Cette marginalisation, elles ne l’expliquent que par l’attitude des

autres acteurs puisqu’elles n’ont pas changé de revendications. En outre, cette
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marginalisation sert à justifier leurs positions plus radicales et critiques en regard de

l’avenir de la démocratie et des véritables lieux de pouvoir en Argentine.

Ainsi, le processus de construction de Ïidentité collective est marqué par deux

éléments importants, qui sont liés : l’élargissement des perspectives et des

motivations des actions et des revendications et ctne marginalisation des MPM dans le

système de représentation politique en Argentine pendant la période. Cette

marginalisation est liée à leurs positions jugées radicales, notamment en ce qui a trait

à la démocratie et aux problèmes économiques.

De ces résultats, nous avons tiré deux conclusions sctr les liens théoriques à faire entre

l’identité collective et l’étude de la représentation politique, ainsi que sur

I’ importance théorique de considérer cette dernière comme structurée.

Identité coÏÏecflve, mouvements socicmx et représenïcition politique

« Les hommes font leur histoire création culturelle et conflit sociaux et au coeur de

la société brûle le feu des mouvements sociaux », disait Touraine (197$ :11). Nous

avons soutenu avec cette recherche que dans l’analyse des mouvements sociaux, nul

n’avait besoin de séparer les conditions d’émergence. la symbolisation cadrée et les

données organisationnelles d’cin groupe puisque l’identité collective d’un acteur en

fournit les principales dimensions. Contrairement à l’analyse des mouvements

sociaux qui appartient à la théorie de la mobilisation des ressources. la théorisation de

l’école européenne considère que l’analyse de l’acteur (discours et pratiques) est

suffisante pour appréhender le mocivement social.
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Dans ses discours et dans ses actions, mais aussi dans son processus dautodéfinition,

l’acteur identifie et caractérise son environnement et par le fait même ses

opportunités et son organisation (Melucci. 1989). Cette identité collective se

construit à travers le conflit, c’est-àdire, dans la tension qui existe entre l’acteur et sa

société. C’est pour cette raison que les processus sociaux et politiques parallèles sont

importants (Castells, 1999). Cependant, ces processus doivent être analysés à partir

de l’acteur même s le mouvement social.

Du même souffle, l’analyse des mouvements sociaux permet de comprendre de façon

efficace les caractéristiques de la représentation politique. Melucci (1994) affirme

qu’à travers l’action collective des mouvements sociaux, les côtés obscurs ou

arbitraires de la prise de décision sont mis en lumière. L’identité collective d’un

groupe peut donc nous permettre. d’améliorer notre connaissance du champ la

représentation politique. Touraine l’exprime de la façon suivante s « La sociologie

des mouvements sociaux n’est pas séparable d’une représentation de la société

comme un système d’acteurs sociaux qui se disputent la direction d’un champ

culturel > (197$ : 49).

Dans cette recherche, Fanalyse de la relation des MPM à la structure de

représentation politique en Argentine nous a permis de mieux comprendre ce système

d’acteurs. En effet, la vision de la transition démocratique des MPM est différente de

celle de la plupart des chercheurs spécialistes de la question qui estiment que la

transition démocratique est presque complétée en Argentine en 1987 et que les

militaires sont soumis au pouvoir civil (Karl. 1990; Pion—Berlin. 1991). Toutefois, les

I\4PM. elles-mêmes en relation avec chacun de ces deux acteurs, offrent une vision
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contrastée de cette affirmation estimant plutôt que les militaires possèdent toujours le

pouvoir de faire changer le gouvernement d’avis sur des qciestions concernant les

droits humains et le procès des crimes commis durant la dictature.

Influences et frusircitions la siruclure de représentcuion

Laction politique des acteurs est encadrée par des rapports au poctvoir qui diffèrent

d’un acteur à l’autre. Dans le cas des MPM durant la transition démocratique, deux

éléments ont structuré la relation des MPM aux autres acteurs t la relation avec les

acteurs qui ont un rapport privilégié avec fa dictature et la piésence et préséance des

discours de la préservation de la démocratie et celui des problèmes économiques.

Cette structuration les a contraintes à se défendre face à des acteurs qui avaient

beaucoup plus de pouvoir qu’elles. En effet, lors de leur départ, les militaires ont peu

de légitimité dans la population. Cependant. avec les mois, les militaires réussissent à

se trouver des alliés qui défendent leur revendication de réconciliation nationale. Les

condamnations judiciaire et politique des militaires sont aussi limitées par la menace

de coup dÉtat qui plane sur la politique argentine, surtout pendant la période

précédant l’adoption des lois de I’ « obéissance due » et du « point final ». Les

militaires réctssissent par le pouvoir des armes qu’ils détiennent à influencer le cours

de la transition démocratique argentine en la menaçant.

La démocratie doit être alors conservée à tout prix, ce qui force le gouvernement à

répondre aux demandes des militaires. Les acteurs se voient limités dans leurs

critiques des actions gouvernementales, ce dernier répondant la plupart du temps avec

l’argument de la sauvegarde de la démocratie. Cet élément est central pour les MPM,
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qui tout au long de la période sont forcées de réaffirmer leur attachement à la

démocratie et au gouvernement constitutionnel. Ainsi, leurs revendications sont, plus

souvent quautrement. rejetées au nom de la démocratie. Il est impossible pour elles

d’être contre le gouvernement Alfonsmn qui devient en quelque sorte l’icône de la

démocratie soit elles sont pour la démocratie et donc pour Alfonsin, soit elles sont

contre et elles risquent le retour des militaires.

L’économie est aussi un problème structurel pour les MPM. En effet, pendant la

période, la crise économique qui sévit en Argentine (la même qui est en partie

responsable de l’arrivée et du départ des militaires) oblige les MPM à se positionner

face aux problèmes économiques du paYs et à constamment ajuster leurs

revendications en justifiant leur importance pour la société argentine. Pour ce faire.

elles associent leurs revendications de justice à celles de la lutte contre la pauvreté et

l’exclusion sociale.

Par conséquent. les changements dans les positions et les motivations des MPM, qui

pour plusieurs équivalent à une radicalisation du mouvement, ne sont pas fiés aux

seules volontés du groupe. Les discours contraignant de la démocratie et de

l’économie, forcent les MPM à se positionner contre le gouvernement. Au même

moment, le gouvernement se rapproche des militaires et les relations avec les autres

acteurs s’enveniment ce qui a pour résultat de les isoler bien que leurs revendications

soient restées les mêmes depuis les années de la dictature.
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Les résultats de notre analyse nous conduisent à poser l’hypothèse suivante : la

radicalisation des mouvements comporte deux dimensions une dimension interne à

l’acteur et une dimension liée à la relation que l’acteur entretient avec les processus

sociaux dans lequel ils sinsèrent, notamment par le biais de la représentation

politique et de ses éléments structurants.
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Annexe 1 - Liste des groupes faisant partis du mouvement
des droits humains, d’après Bonner (2003).

Groupes de parents et affectés Groupes de solidarité

Mcidres de P]aa de Ïvfai’o Ligue des Droits de FI-Tomme de

FArgentine (LIGA)

Abuelas de Flcza de Mavo Mouvement oecuménique pour les droits

humains (MEDH)

HIJOS (Hijos por la Identidc,d ï Ici Assemblée Permanente des droits

Jusiicia ‘ Contra e! Olvido ï eiSiÏencio — humains (APDH)

Enfants pour l’identité et la Justice et

contre l’Oubli et le Silence)

famiÏiares (famil]es des disparus et des Service Paix et .Iustice (SERPAJ)

prisonniers pour des raisons politiques

Centre d’études légales et sociales

(CELS)



Annexe 2 - Liste des bulletins et journaux analysés
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Bulletin officiel #I I septembre 1982

Bulletin informatif an I #l décembre 1982

Bulletin informatif an Ï #2 février 1983

Bulletin informatif an 1 #3 mars 1983

Bulletin informatif an 1 #4 avril 1983

Bulletin informatif an 1 #5 mai 1983

Bulletin informatif an I #8 août 1983

Bulletin informatif an 1 #9 septembre 1983

Bulletin informatif an I #1O octobre 1983

Bulletin informatif an 1 #Ïl novembre 1983

Bulletin informatif an I 12 décembre 1983

Bulletin informatif an 2 #13 janvier 1984

Bulletin informatif an 2 #14 février 19$4

Bulletin informatif an 2 #15 mars 1984

Bulletin informatif an 2 #l6 avril 1984

Bulletin informatifan 2 #17 mai 1984

Bulletin informatif an 2 #18 juin 1984

Bulletin informatif an 2 # 19 j nillet 1984

Bulletin informatif an 2 19/2O septembre
1984

Bulletin informatif an 2 #22 octobre 1984

Madres de Plaza de Mayo an I #l décembre
1984

Madres de Plaza de Mayo an 1 #2 janvier
1985

Madres de Plaza rIe Mayo an 1 #3 février
1985

Madres de Plaza de Mayo an 1 #4 mars
1985

Madres de Plaza de Mavo an 1 5 avril 1985

Madres de Plaza de Mayo an I #6 mai 1985
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Madres de Plaza rie Mayo an 1 #7juin 1985

Madres de Plaza de Mayo an 1 #8 juillet
1985

Madres de Plaza de Mayo an 1 #9 août 1985

Madres de Plaza de Mayo an 1 #1O
septembre 1985

MaUres de Plaza de Mayo an I #1 1 octobre
1985

Madres de Plaza de Mayo an 1 #12
novembre 1985

Madres de Plaza de Mayo an I #13
décembre 1985

Madres de Plaza de Mayo an 2 #14 janvier
1986

MaUres de Plaza de Mayo an 2 #15 février
1986

Madres rie Plaza de Mayo an 2 # 16 mars
1986

Madres de Plaza de Mayo an 2 #17 avril
1986

Madres de Plaza de Mayo an 2 #1$ mai
1986

Madres de Plaza de Mayo an 2 #19 juin
1986

Madres de Plaza de Mayo an 2 #20 juillet
1986

Madres rie Plaza de Mayo an 2 #2l août
1986

Macires de Plaza de Mayo an 2 #22
septembre 1986

Madres de Plaza de Mayo an 2 #23 octobre
1986

Madres de Plaza de Mayo an 2 #24
novembre 1986

MaUres de Plaza de Mavo an 3 #25
décembre 1986

Madres de Plaza de Mayo an 3 #26 janvier
1987

Madres de Piaza de Mavo an 3 #27 février
1987

Madres rie Plaza de Mavo an 3 #28 mars
1987

Madres de Plaza de Mayo an 3 #29 avril
1987

Madres de Plaza de Mayo an 3 #30 mai
1987

MaUres de Plaza de Mayo an 3 3 I juin
1987

Madres de Plaza de Mayo an 3 #32 juillet
1987

MaUres de Plaza de Mayo an 3 #33 août
1987


